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ÉDITORIAL

Les données des Nations Unies montrent que la 
tendance actuelle ne permettra pas d’atteindre en 
2030 les cibles de l’Objectif de Développement 
Durable (ODD) relatif à l’eau, à l’assainissement et 
à l’hygiène (EAH). Cela est particulièrement vrai en 
Afrique subsaharienne, où les services d’eau potable 
et d’assainissement sont loin de répondre aux besoins 
de l’ensemble de la population, constituant ainsi un 
frein majeur au développement socio-économique 
des zones les plus vulnérables. Le changement cli-
matique ainsi que les instabilités politiques et les 
conflits dans diverses régions du monde exacerbent 
cette situation. 

On le sait, l’amélioration de l’accès à l’eau et à l’as-
sainissement nécessite une réelle volonté politique à 
tous les niveaux, tant au niveau national, « impulseur » 
de politiques et stratégies, qu’au niveau local, pour 
l’action concrète et en l’accompagnant de moyens 
financiers publics. 

Le défi à relever reste donc particulièrement important 
et pour y faire face, l’appui de tous les partenaires au 
développement dans leur diversité est nécessaire. Les 
acteurs de la coopération décentralisée et non gou-
vernementale française y contribuent pleinement en 

menant à des échelles locales des initiatives adaptées 
aux attentes renouvelées des populations et autorités 
dans les pays bénéficiaires de l’APD. 

Malgré le récent reflux de zones géographiques histo-
riques de concentration (Sahel), la coopération décen-
tralisée et non gouvernementale française (CDNG) 
reste dynamique. Elle se caractérise par la grande 
diversité des acteurs impliqués (associations de béné-
voles, ONG, OSIM, fondations, collectivités territo-
riales de toute taille, agences de l’Eau) et la complé-
mentarité de leurs compétences qui permet une large 
gamme d’initiatives constituant une de ses forces. La 
pertinence de cette forme de coopération n’est donc 
plus à démontrer. Le bilan des engagements en 2022 
des collectivités territoriales et des agences de l’eau 
met bien en évidence cette mobilisation : 31,4 mil-
lions d’euros ont ainsi été engagés, dont 17 millions 
par les agences de l’eau.

Pour l’association, l’année 2023 a été marquée par 
la mise en place d’une nouvelle organisation avec un 
nouveau Directeur général dès mi-janvier s’appuyant 
sur un Comité de direction associant le responsable 
administratif et financier et les cinq autres respon-
sables de pôle, dont l’un, Guillaume Aubourg, assure 

4

RAPPORT D’ACTIVITÉS 2023



la fonction de Directeur adjoint. Cette nouvelle orga-
nisation s’est peu à peu mise en place en 2023 et 
continue à se consolider. Cette année a également 
vu un renouvellement de l’équipe avec l’arrivée de 
quatre nouveaux collègues.

L’accompagnement et le renforcement des capaci-
tés des acteurs de la coopération décentralisée et 
non gouvernementale restent au cœur des activités 
de l’association et visent à des engagements accrus 
ainsi qu’à la conduite de projets de qualité aboutis-
sant à la mise en place de services pérennes. Il est 
décliné par des activités nationales, mais aussi, et sur-
tout au niveau de chaque région, avec le soutien des 
agences de l’eau et collectivités territoriales et en lien 
avec les réseaux régionaux multi acteurs (RRMA). Cet 
appui en région se fait d’une part en s’appuyant sur 
les antennes (Lyon, Toulouse, Bordeaux, Nancy), mais 
aussi pour les autres régions depuis le siège à Paris.

Cette proximité avec les acteurs des territoires facilite 
l’identification et la mobilisation de nouvelles collecti-
vités pour s’engager en solidarité internationale dans 
le secteur de l’eau et de l’assainissement. Le pS-Eau 
poursuit également son accompagnement des métro-
poles pour la mise en place de fonds eau.

La dynamique de relations et d’appui avec les parte-
naires dans des pays focus se poursuit, tout particuliè-
rement pour six d’entre eux dans le cadre des plate-
formes pays. Deux nouvelles plateformes pays ont été 
lancées en 2023, au Bénin et au Togo. La situation 
au Sahel a par contre restreint les activités sur le Bur-
kina Faso et sa plateforme ACTEA, ainsi qu’au Niger. 
Le pS-Eau veille toutefois à maintenir une dynamique 
et une veille sur l’ensemble de ces pays. Fin 2023, 
ce sont donc 5 plateformes que le pS-Eau appuie 
au Bénin, au Liban, à Madagascar, au Sénégal et 
au Togo. Durant l’année 2023, les sollicitations de 
partenaires pour s’investir vers de nouveaux pays se 
sont accrues. Le pS-Eau accompagne ces démarches.

En termes d’approfondissement, le pS-Eau a notam-
ment poursuivi ses travaux de recherche et capitalisa-
tion sur la thématique valorisation dans les systèmes 
d’assainissement, mais aussi sur les services d’eau 
dans les petits centres et dans les zones rurales, sur 
les approches en situation de crise et d’urgence, sur 
l’intégration de l’approche genre, sur le lien avec la 
gestion et la protection des ressources en eau ainsi 
que sur l’énergie pour les services d’eau potable. Le 
comité scientifique qui s’est réuni à trois reprises y a 
pleinement contribué.
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Sur le plan international, le début de l’année 2023 a 
été marqué par une rencontre très importante, la pre-
mière conférence des Nations unies sur l’eau depuis 
1977. En effet, bien que de nombreuses rencontres 
internationales se tiennent régulièrement sur l’eau, 
notamment les forums mondiaux de l’eau, elles n’ont 
pas un caractère onusien. L’enjeu de cette conférence 
était de remettre l’eau au cœur des discussions multilaté-
rales. Bien qu’il n’y ait pas eu de résolutions durant cette 
conférence, elle a cependant permis de faire recon-
naître la nécessité d’avoir une gouvernance onusienne 
de l’eau renforcée et d’accroître les efforts pour accélé-
rer l’atteinte des cibles de l’ODD 6. Ces éléments ont 
été repris par le Secrétaire général des Nations unies 
durant la session de clôture, qui a notamment souligné 
l’importance de la nomination d’un envoyé spécial de 
l’ONU pour l’eau. Durant cette conférence, le pS Eau 
a organisé avec les agences de l’eau, CGLU-Afrique 
et le GWOPA, un side-event officiel intitulé Citoyens 
et élus locaux impliqués dans la solidarité Nord-Sud 
à partir des ressources de la facture d’eau.

Dès 2023, le pS-Eau s’est également impliqué dans 
la préparation du 10e Forum mondial de l’eau de 
Bali. Le pS-Eau a veillé à ce que les thématiques de 
l’accès à l’eau et à l’assainissement y aient pleinement 
leur place ; il a été chargé de coordonner le « topic » 
relatif à l’assainissement et à l’hygiène.

Au niveau africain, le pS-Eau a participé au 
21e congrès de l’Association africaine de l’eau (AAE) 
durant lequel l’assainissement a eu toute sa place et 
l’AAE est devenue l’Association africaine de l’eau et 
de l’assainissement (AAEA).

Le programme sur les 1% solidaires et l’approche inté-
grée des services essentiels engagé en 2021 avec 
AMORCE, le Réseau Cicle, cinq réseaux régionaux 
multiacteurs (RRMA) et la CIRRMA a été très actif en 
2023 tant en production de livrables qu’en concer-
tation entre tous les partenaires, mais aussi en pré-
paration de la nouvelle phase de ce programme.

Le Réseau Cicle, dont l’animation est hébergée au 
sein du pS-Eau, a engagé un nouveau programme 
d’activité triennal et a vu un accroissement consé-
quent de son effectif avec le recrutement d’une char-
gée de mission et d’un chargé de communication 
à mi-temps (l’autre mi-temps étant dédié aux autres 
activités du pS-Eau).

Le budget du pS-Eau est de 2,2 millions d’euros en 
2023, proche de celui de 2022. L’ensemble des 
actions conduites a été possible grâce au soutien 
continu de l’Agence française de développement, 
du ministère de l’Europe et des Affaires étrangères, 
des agences de l’eau, de l’Office français pour la 
biodiversité, de l’Agence de l’environnement et de 
la maîtrise de l’énergie et de nombreuses collectivi-
tés territoriales.

2023 a été une année dense en activités portées par 
toute l’équipe du pS-Eau qui a, cette année encore, 
montré son engagement pour contribuer à relever le 
défi d’améliorer l’accès à toutes et à tous aux ser-
vices d’eau et d’assainissement.

Christophe Le Jallé
Directeur général du pS-Eau
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Qui sommes-nous ?

Nos missions
comprendre, accompagner, mobiliser

Un réseau au service de la solidarité internationale 
dans le domaine de l’eau et de l’assainissement

Créé en 1984 lors d’un sommet des ministres européens 
de l’Environnement afin de répondre au défi de la décen-
nie internationale de l’eau potable et de l’assainissement, 
le programme Solidarité Eau (pS-Eau) accompagne de-
puis bientôt 40 ans les initiatives locales de coopération 
internationale dans le domaine de l’eau.

Réseau international multiacteurs ouvert à toutes et à tous, 
son action s’inscrit au cœur des Objectifs de développe-
ment durable (ODD) adoptés par les Nations unies en 
2015 et tout particulièrement dans son 6e objectif qui 
vise un accès universel à des services d’alimentation en 
eau et d’assainissement adéquats et gérés de manière 
durable. Le pS-Eau s’engage ainsi pour permettre à un 
nombre croissant de personnes un accès à des services 
pérennes d’eau, d’assainissement et d’hygiène dans les 
pays en développement (PED). En ciblant les acteurs fran-
çais de la coopération décentralisée et non gouvernemen-
tale et leurs partenaires dans les PED, le pS-Eau poursuit 
son objectif en proposant de renforcer leurs capacités à 
intervenir en solidarité internationale sur les secteurs eau, 
assainissement et hygiène et de mieux mobiliser les diffé-
rents moyens disponibles.

Dans la réalisation de ses missions, le pS-Eau est sou-
tenu par l’Agence française de développement (AFD), 
le ministère de l’Europe et des Affaires étrangères, l’Of-
fice français pour la biodiversité (OFB), les agences de 
l’eau, l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de 
l’énergie (ADEME) et de nombreuses collectivités territo-
riales françaises.

Un cœur d’activités structuré 
en 4 grands axes 
• Production de connaissances
• Appui et animations territoriales
• Plateformes et réseaux pays
• Mobilisation et communication

La coordination d’un programme  
en consortium  
• Accès aux services essentiels 
et 1% solidaires

L’hébergement d’un réseau 
• Réseau Cicle, dédié à l’accès 
aux services énergétiques

l

l

l
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Notre réseau
ouvert à toutes et à tous

Le pS-Eau est reconnu, au Nord comme au Sud, comme 
un organisme neutre favorisant la concertation avec les 
pouvoirs publics, le rapprochement, l’appui-conseil et le 
renforcement des capacités d’intervention des acteurs 
de la solidarité internationale dans les secteurs eau- 
assainissement-hygiène.

Les 92 membres adhérents de l’association sont représen-
tatifs de la coopération française dans ces domaines : col-
lectivités territoriales, agences de l’eau, organisations de 
solidarité internationale, associations de migrants, bureaux 

d’études, entreprises de l’eau, fondations, organismes de 
formation et de recherche, etc. Ensemble, ils travaillent à 
la mise en œuvre de l’ODD 6, avec une idée forte : celle 
que son atteinte n’est possible qu’à travers une large concer-
tation et des échanges renforcés entre tous les acteurs,  
au Nord et au Sud.

Les membres du réseau partagent le mandat fondateur du 
pS-Eau : appuyer les acteurs de la coopération décentrali-
sée et non gouvernementale pour l’amélioration de l’accès 
à l’eau et à l’assainissement pour toutes et tous.
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Au-delà des seuls membres de l’association, le pS-Eau est un 
réseau ouvert à tous les acteurs du secteur intéressés, tant en 
France que dans les pays focus et plus globalement dans tout 
pays  ;  ils constituent les membres du réseau pS-Eau. 
Les collaborations et les échanges diffèrent selon les acteurs 
du réseau. On retrouve parmi eux : 
• Les acteurs avec lesquels le pS-Eau entretient des collabo-
rations actives et continues : services d’appui-conseil person-
nalisés, implication dans des travaux de recherche menés 
par l’association, etc. 
• Les acteurs qui reçoivent régulièrement les informations 
de l’association ciblées en fonction de leurs activités 
(études de capitalisation, opportunités de financement, 
formations, etc.).

Le nombre de correspondants du pS-Eau à travers le 
monde est de 43 000.

ONG

Associations de migrants 

Collectivités locales, agences 
de l’eau, syndicats des eaux, 
régies des eaux

Universités, écoles,  
centres de recherche 

Professionnels de l’eau, 
entreprises, bureaux d’études, 
experts

Ministères 
Administrations

Organisations internationales

Partenaires financiers

Fondations

Selon les types cumulés d’organismes

Priorité aux collaborations  
et aux échanges avec l’Afrique
La composition du réseau témoigne de l’accent mis par le 
pS-Eau sur les pays africains, conformément aux priorités 
réaffirmées lors du Comité interministériel de la coopération 
internationale et du développement (CICID), de la feuille de 
route « Sahel » et de la stratégie internationale de la France 
pour l’eau et l’assainissement.

En 2023, près de 1200 nouveaux correspondants afri-
cain ont reçu les informations diffusées par le pS-Eau. 
70% d’entre eux se situent en Afrique de l’Ouest.

40,2%

5,2%

14,2%

11,3%

14%

9,4%
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Nos valeurs
et principes d’intervention

En créant des espaces 

de collaborations et 

d’échanges, le pS-Eau 

permet de passer de l’idée 

ou de l’envie d’agir à la 

concrétisation d’un projet 

cohérent de coopération. 

Par la conduite de 

programmes innovants  

et l’accompagnement  

des acteurs de la solidarité 

dans les secteurs de l’eau 

et de l’assainissement, 

le pS-Eau favorise de 

meilleures réponses aux 

demandes des pays 

les moins bien dotés 

dans ces domaines. 

La charte du pS-Eau

L’adhésion au pS-Eau relève d’un engagement en faveur du renfor-
cement des conditions d’accès à l’eau potable et à l’assainissement 
pour toutes et tous, ainsi que de l’amélioration de l’environnement 
dans lequel vivent les populations les plus démunies.

Ainsi, autour de valeurs et d’objectifs communs définis dans la charte 
du pS-Eau, les adhérents s’engagent à travailler ensemble et à : 

➊ Susciter l’implication et l’organisation des usagers pour une 
meilleure maîtrise et un meilleur accès à la ressource en eau

➋ Favoriser la formation et la sensibilisation à la protection et à la 
préservation de la qualité de l’eau

➌ Participer à l’élaboration et au développement de programmes 
innovants en faveur de l’accès pour toutes et tous à une eau saine

➍ Faciliter le financement de programmes et de projets en faveur 
des populations les plus pauvres

❺ Organiser la concertation entre les acteurs impliqués sur une 
même thématique ou une même zone géographique 

❻ Promouvoir la coopération dans le domaine de l’eau auprès des 
instances de décisions et du grand public

➐ Proposer l’adoption de cadres institutionnels garants d’une 
pérennité d’accès à l’eau pour toutes et tous

12
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Panorama 
2023
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Production de 
connaissances

Améliorer l’accès à la connaissance 
et la compréhension des enjeux du secteur 
de l’eau potable et de l’assainissement

Dans un environnement en évolution permanente, les activités 
de production de connaissances ont vocation à mieux 
comprendre et partager l’état des savoirs et les débats relatifs 
aux thématiques de l’eau et de l’assainissement dans les pays en 
développement, notamment sur les aspects techniques, financiers, 
institutionnels, organisationnels et socio-économiques.
Ces activités se déclinent autour de trois axes d’interventions :
• Assurer une veille scientifique afin d’identifier les nouveaux 
enjeux pour les services d’eau potable et d’assainissement ;
• Approfondir les connaissances par l’animation de groupes 
de travail thématiques et la conduite de programmes 
de recherche et en diffuser les enseignements ;
• Participer aux débats internationaux.
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Ressources, une revue  
bibliographique de référence

Le n° 12 de la revue Ressources préparé en 2022 a été 
diffusé en février 2023. Il est consacré en particulier aux 
services d’eau et d’assainissement face au changement 
climatique ; la réutilisation des eaux usées et la gestion et 
protection des ressources en eau.

Le n° 13 de la revue Ressources a été préparé pour une 
diffusion en début 2024. Il s’intéresse en particulier aux 
questions :
• du financement des services d’eau et d’assainissement, 
• le genre et les services d’eau et d’assainissement,
• les services d’eau et d’assainissement en situation de crise 
(risque sécuritaire, déplacement de population, changement 
climatique et risques naturels).

 

www.pseau.org/fr/biblio-ressources
Mélodie Boissel

l Veille scientifique

Le comité scientifique 
Le pS-Eau s’appuie sur un comité scientifique composé 
d’acteurs variés du secteur de l’eau et de l’assainissement 
dans les pays en développement : universités, bureaux 
d’études, acteurs de la solidarité internationale, partenaires 
financiers, etc. Ce comité scientifique, qui se réunit trois 
à quatre fois par an, a pour objectif d’appuyer l’équipe 
du pS-Eau dans la fonction de veille sur les actualités du 
secteur et de débattre des questionnements thématiques 
issus des activités du pS-Eau. 

Les thèmes débattus en 2023 ont été les suivants : 
• Stratégie et plan d’action du pôle approfondissement et 
production de connaissances (22 février 2023). 
• L’approche services pour l’approvisionnement en eau 
dans les zones rurales isolées – autour d’un partage d’ex-
périences d’Inter Aide (21 juin 2023). 
• L’intégration de l’approche genre dans les projets de 
développement des services d’eau et d’assainissement 
(16 novembre 2023). 

www.pseau.org/fr/comite-scientifique
Mélodie Boissel

https://www.pseau.org/fr/biblio-ressources
https://www.pseau.org/fr/comite-scientifique
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l Stratégie et plan d’actions du pôle 

Au début de l’année 2023, une stratégie et un plan d’ac-
tions ont été établis pour les activités d’approfondissement 
et production de connaissance pour les années  2023-
2024. Ce travail s’est appuyé sur une consultation de 
l’équipe, sur une enquête qui avait été réalisée en 2022 
pour analyser les attentes et besoins des acteurs du déve-
loppement dans les secteurs de l’eau et l’assainissement et 
sur une séance du comité scientifique dédiée. 

Cette stratégie a remis la notion « d’approche services » 
au cœur de la vision que le pS-Eau porte, au travers de 
l’ensemble de ses activités. 

Pour le pôle approfondissement et production de connais-
sances, il s’agit d’explorer les différentes formes (modèles 
d’organisation pour la gestion, la régulation, modèles 
économiques, implications des usagers, du secteur privé, 
acteurs informels…) que peuvent prendre ces services, 
dans différents contextes. 

Le pS-Eau oriente également ses démarches d’approfon-
dissement et de production de connaissances autour de 
plusieurs sujets ciblés, formulés et problématisés sous la 
forme de thématiques, qui portent :
• soit sur des aspects particuliers techniques et/ou or-
ganisationnels, représentant un enjeu prégnant pour les 
services d’eau et d’assainissement dans les pays à revenus 
faibles à intermédiaires,
• soit sur des sujets connexes, englobants, transversaux, 
vis-à-vis des services d’eau et d’assainissement, particulière-
ment cruciaux à prendre en considération dans des projets 
visant à les développer et les renforcer. 

Pour la période 2023-2024, les thématiques prioritaires 
sont les suivantes :
• Développer les services d’eau et d’assainissement en 
intégrant une démarche de gestion et protection des res-
sources en eau.
• Le secteur du développement eau assainissement aux 
situations de crise et d’urgence.  
• La valorisation dans les systèmes d’assainissement 
(cette thématique est approfondie dans le cadre d’un par-
tenariat avec l’AERMC et l’INRAE).  
• Intégration de l’approche genre dans les projets de 
développement des services d’eau et d’assainissement. 

Mélodie Boissel
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l Thématiques ayant fait l’objet de travaux d’approfondissement 

Les services d’eau potable  
dans les petits centres 

Dans la continuité de l’atelier régional organisé en 
mars  2022 au Sénégal sur la régulation des services 
d’eau dans les petits centres et zones rurales, le pS-Eau a 
organisé du 5 au 6 avril 2023, en lien avec le SEDIF et 
le réseau ACTEA qu’il appuie au Burkina Faso, un atelier 
de partage d’expériences sur les services d’eau potable 
dans les petits centres burkinabè : intercommunalités, délé-
gation de service et gestion financière.
Suite à ce séminaire, 2 notes de synthèse ont été réalisées :
1. Organisation des services d’approvisionnement en eau 
dans le cas d’intercommunalités au Burkina Faso.
2. Interactions entre collectivités territoriales et délégataires 
privés, Retours d’expériences au Burkina Faso.

Perrine Bouteloup

Les services d’eau dans les zones 
rurales isolées  

Les zones rurales restant un milieu d’intervention particuliè-
rement investi par les acteurs accompagnés par le pS-Eau, 
un suivi plus rapproché des initiatives qui y sont conduites 
et les approches qui y sont développées est effectué. Ce 
renforcement a été redynamisé grâce au partenariat avec 
l’ONG Inter Aide qui intervient pour l’accès à des ser-
vices d’eau potable et d’assainissement en zones rurales 
enclavées dans différents pays. Un comité scientifique du 
pS-Eau a d’ailleurs fait l’objet d’une restitution des travaux 
conjoints en juin 2023.

Liana Rajaonary
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Le secteur du développement eau 
assainissement aux situations  
de crise et d’urgence
Une note de synthèse Le secteur du développement dans 
le domaine de l’eau et l’assainissement face aux situations 
de crises et d’urgence a été établie. Cette note apporte 
d’une part une prise de recul, des éléments de réflexion 
sur les enjeux du sujet, et d’autre part des pistes d’actions 
et des ressources (projets bibliographie). Elle est réguliè-
rement mise à jour.

Le pS-Eau participe également au groupe de travail  
Urgences, crises et fragilités du Partenariat Français pour 
l’Eau (PFE) qui se tient tous les trimestres. Ce groupe ras-
semble des acteurs urgentistes (ONG, association…), 
ainsi que des entreprises et fondations intervenant dans 
ce genre de contexte. Le pS-Eau, en tant que réseau mul-
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tiacteurs, y représente les acteurs du développement et 
de la coopération décentralisée et non gouvernementale. 

Le pS-Eau participe également au groupe de Cités Unies 
France (CUF) « crises et réhabilitations » qui réunit les col-
lectivités françaises ayant des coopérations décentralisées 
en contexte de crise. 

Le pS-Eau est également inscrit aux newsletters du Groupe 
URD (Urgence, Réhabilitations et Développement) et de 
Défis Humanitaires, afin de suivre les dernières études et 
actualités dans les pays en situation de crise.

Jérémy Guérin
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Valorisation dans les systèmes 
d’assainissement 

Le pS-Eau a démarré en juillet 2021 le projet Valorisa-
tion et réutilisation des eaux usées et excréta et de leurs 
sous-produits dans les filières d’assainissement collectif et 
non collectif, avec un focus sur les pays du sud et de l’est 
de la Méditerranée. Ce projet est mené en partenariat 
avec l’INRAE-Lyon, et associe l’Université Cadi Ayyad 
à Marrakech et l’Institut des sciences de l’environne-
ment de l’Université Cheikh Anta Diop de Dakar (OSE/
UCAD). Il est cofinancé par l’agence de l’eau Rhône-Mé-
diterranée Corse.
En 2023, une synthèse sur les procédés de traitement 
dans les systèmes collectifs, non collectifs avec traitement/
valorisation in situ ou au sein de stations de traitement des 
boues de vidanges, a été finalisée. La plus-value de ce 
travail consiste à préciser, à partir d’un travail bibliogra-
phique, les niveaux d’abattement des agents pathogènes 
présents dans les eaux usées, les boues d’épuration et les 
boues de vidange, attendus à l’issue de chaque procédé 
de traitement.
L’INRAE apporte également son expertise concernant 
l’approche multi barrières, qui fait parallèlement l’objet 
d’une thèse.
Depuis plusieurs années, le pS-Eau mène un travail en conti-
nu d’interviews de porteurs de projets et d’experts, de bi-
bliographie, d’étude de cas au travers de partenariats avec 
des écoles d’ingénieurs et universités (Cranfield, ENGEES).
En 2023, une étude de projets de gestion des boues de 
vidange menés par le SIAAP dans le cadre de coopé-
rations décentralisées a été réalisée en partenariat avec 
l’école d’ingénieurs ENGEES.

Un guide méthodologique et technique est en cours de 
rédaction, capitalisant l’ensemble de ces investigations. 
Des premiers éléments de cette synthèse ont été formalisés, 
à l’occasion de la préparation d’un article pour une contri-
bution au congrès de l’Association Africaine de l’Eau (ini-
tialement prévu en février 2024 en Guinée, mais annulé). 

Le pS-Eau a également été mobilisé par l’INRAE pour ap-
porter la vision internationale des pays à revenus faibles 
et intermédiaires, vis-à-vis de la réutilisation des produits 
de l’assainissement, à l’occasion d’un séminaire sur le 
sujet qui visait à mettre en débat les réglementations fran-
çaises sur la REUT en cours d’élaboration.

Mélodie Boissel

Intégration de l’approche  
genre dans les projets de  
développement des services  
d’eau et d’assainissement
Le pS-Eau a conduit un travail de recensement et de réap-
propriation des outils existants pour opérationnaliser la prise 
en compte de l’approche genre dans les projets de déve-
loppement des services d’eau et d’assainissement, afin de 
renforcer la capacité des membres de l’équipe pour accom-
pagner les porteurs de projet à intégrer cet enjeu.
• Un travail d’identification et analyse de la bibliographie. 
20 publications spécifiques à cette thématique, ont été enre-
gistrées dans la base de données, 
• Un travail d’identification et d’interview d’acteurs ayant 
travaillé sur ce sujet. 

À l’appui de ces investigations et avec l’appui du comité 
scientifique, le pôle APC a également cherché à prendre 
du recul et à déconstruire ce sujet, ses enjeux et le position-
nement des acteurs du développement pour l’intégrer dans 
leurs approches. Il a été questionné les intentions, les chan-
gements attendus par les bailleurs et les porteurs de projets ; 
en soulevant les oppositions de la part des communautés 
et institutions locales ou au contraire les dynamiques endo-
gènes qui peuvent être ainsi stimulées.

Ana Sanchez
Mélodie Boissel
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Développer les services d’eau  
et d’assainissement en intégrant 
une démarche de gestion et  
protection des ressources en eau

Une note de synthèse Développer les services d’eau et 
d’assainissement, en intégrant une approche « gestion 
et protection des ressources en eau » a été établie. 
Cette note apporte d’une part une prise de recul, des 
éléments de réflexion sur les enjeux du sujet et d’autre 
part des pistes d’actions et des ressources (projets,  
bibliographie).

Le pS-Eau a poursuivi l’expérimentation sur le terrain de 
cette approche dans le cadre de l’incubation de projets 
de territorialisation de la GIRE en appui à la SOGED et 

en lien avec l’agence de l’eau Adour-Garonne et l’OiEau 
sur deux communes riveraines du fleuve Sénégal (Ronkh 
au Sénégal, Djedrel Mouhguen en Mauritanie). 

En juillet 2023 se sont tenus les ateliers de validation du 
diagnostic et de définition des priorités. La consolidation 
de ces travaux a permis l’élaboration de documents de 
synthèse pour ces deux communes qui leur permettent de 
mieux mobiliser les partenaires. 

Carole Chemin, Christophe Le Jallé
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Gestion des eaux pluviales  
et des risques d’inondations

De 2019 à 2022, le pS-Eau a animé le comité scien-
tifique de la FISONG-GIRI de l’AFD dans le cadre de 
laquelle trois projets portant sur la gestion intégrée du 
risque d’inondation à l’échelle du quartier dans les villes 
africaines. En 2023, le pS-Eau a coordonné la publica-
tion de la capitalisation de ce programme conduite par 
Hydroconseil et SEPIA Conseils.

N

Gestion Intégrée du Risque Inondation 
(GIRI) à l’échelle du quartier  

dans les villes africaines
Leçons apprises de trois expériences de terrain 

Sénégal
Cameroun
Mauritanie

CAHIER DE 
CAPITALISATION
PROSPECTIVE
Présenté par : Avec le soutien de :

www.pseau.org/fr/fisong-giri
Christophe Le Jallé

Contribution aux groupes 
de travail du PFE 

Le pS-Eau a activement contribué aux groupes de travail 
ODD et Accès à l’eau, l’assainissement et l’hygiène en 
contextes de crises et fragilités du Partenariat français 
pour l’eau. 

Christophe Le Jallé
Jérémy Guérin

Contributions et interventions 
avec le monde universitaire 
• Coordination avec le GRET du module Assainissement 
du Mastère spécialisé Eau pour Tous (OpT) d’AgroParis-
Tech (juin 2023)
• Intervention dans le module international du Mastère 
spécialisé Gestion des eaux usées et pluviales  (UR-
BEAUSEP) de l’École des ingénieurs de la ville de Paris 
(mars 2023) 
• Intervention dans le Mastère spécialisé Politique Pu-
blique et Stratégies pour l’Environnement (PPSE) d’AgroPa-
risTech (octobre 2023)

Christophe Le Jallé

https://www.pseau.org/fr/fisong-giri
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l Contribuer aux débats internationaux 

Conférence des Nations unies 
sur l’eau, New York, mars 2023

L’année 2023 a été marquée par un très grand événement 
pour le secteur de l’eau, la Conférence des Nations unies 
sur l’eau, qui s’est tenue du 22 au 25 mars 2023 à New 
York. C’est la première conférence des Nations unies sur 
l’eau depuis 1977 ! En effet, bien que de nombreuses 
rencontres internationales se tiennent régulièrement sur l’eau, 
notamment les forums mondiaux de l’eau, elles n’ont pas 
un caractère onusien. L’enjeu de cette conférence était de 
remettre l’eau au cœur des discussions multilatérales. Bien 
qu’il n’y ait pas eu de résolutions durant cette conférence, 
elle a cependant permis de faire reconnaître la nécessité 
d’avoir une gouvernance onusienne de l’eau renforcée et 
d’accroître les efforts pour accélérer l’atteinte des cibles 
de l’ODD 6. Ces éléments ont été repris par le Secrétaire 
général des Nations unies durant la session de clôture, qui 
a notamment souligné l’importance de la nomination d’un 
envoyé spécial de l’ONU pour l’eau. 
Durant cette conférence, le pS-Eau a organisé avec les 
agences de l’eau, CGLU-Afrique et le GWOPA, un side-
event officiel intitulé Citoyens et élus locaux impliqués 
dans la solidarité Nord-Sud à partir des ressources de 
la facture d’eau.

Préparation du 10e Forum mondial 
de l’eau

Le pS-Eau s’est impliqué dans le processus préparatoire 
du 10e Forum mondial de l’eau de Bali en Indonésie de 
mai 2024 dès le kick-off meeting en février 2023, afin de 
participer à la définition des thèmes qui y sont abordés et 
veiller à ce que les questions d’accès à l’eau et à l’assai-
nissement y soient présentes.
Le pS-Eau a été retenu pour coordonner le topic group 
relatif à l’assainissement et à l’hygiène et a participé à la 
deuxième réunion préparatoire qui s’est tenue à Bali du 
12 au 13 octobre 2023. Ce topic group a rassemblé des 
partenaires de différentes régions du monde et a formulé 
le cadrage de sessions permettant de traiter l’hygiène et 
l’ensemble de la filière de l’assainissement.

worldwaterforum.org
Christophe Le Jallé

21e Congrès de l’Association 
africaine de l’eau et FSM7, Abidjan, 
19-23 février 2023

Du 19 au 23 février, l’Association africaine de l’eau (AAE) 
a tenu son 21e congrès auquel était associée la 7e confé-
rence internationale sur la gestion des boues de vidange. Le  
pS-Eau y a participé, représenté par son président. L’assai-
nissement y a eu toute sa place et l’AAE est devenue l’AAEA 
(Association africaine de l’eau et de l’assainissement).

www.abidjan2023.com
Christophe Le Jallé
Jean-Marie Tétartwww.pseau.org/fr/conference-onu-sur-leau-2023 

Christophe Le Jallé

https://worldwaterforum.org/kick-off
https://www.abidjan2023.com
https://www.pseau.org/fr/conference-onu-sur-leau-2023


Appui et 
animations 
territoriales

Accompagner les acteurs de coopération  
dans la conception de leurs initiatives 

Les acteurs français engagés en coopération 
sont nombreux et diversifiés (collectivités ter-
ritoriales, agences de l’eau, associations de 
bénévoles, associations de migrants, ONG, 
fondations, etc.) et mènent une grande variété 
de projets.

L’efficacité globale de leurs actions est étroite-
ment liée à la capacité à concevoir, sélection-
ner et mettre en œuvre des actions de qualité.

Pour y contribuer, le pS-Eau propose une offre 
complète de services focalisés sur les besoins 
des acteurs de la coopération décentralisée 
et non gouvernementale : 
• de l’information et des outils ciblés ;
• des ateliers et des formations ;
• un accompagnement personnalisé  
à la demande.

Le travail conduit sur la notion de qualité des 
services d’eau potable et d’assainissement s’est 
traduit par l’élaboration d’une grille d’ana-
lyse commune permettant d’interroger les 
actions de développement en s’appuyant sur 
un ensemble d’indicateurs de la qualité d’un 
service d’eau potable ou d’assainissement. 
Cette grille désormais consolidée va être dif-
fusée plus largement et testée au sein d’une 
communauté de pratiques.
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Le pS-Eau assure une veille active sur les nouvelles 
publications du secteur, sur les actions mises en œuvre 
par les acteurs de la coopération décentralisée et non 
gouvernementale, sur le contexte sectoriel des principaux 
pays d’intervention de la coopération française. Les 
informations collectées sont mises à disposition des 
acteurs de la coopération française via le site web du 
pS-Eau et via la diffusion à fréquence régulière par mail 
d’une information synthétisée à des cibles spécifiques.

Le pS-Eau met ainsi à la disposition de tous : 
• un atlas des projets de la coopération française listant 
plus de 3 270 actions, dont 160 intégrées en 2023 ;

www.pseau.org/outils/actions/action_atlas.php 

• un annuaire des acteurs du secteur composé de plus de 
38 200 contacts francophones et plus de 10 000 anglo-
phones. Plus de 2 460 nouveaux contacts ont été ajoutés 
en 2023 ;

www.pseau.org/organismes

• 368 nouveaux documents de référence et 134 outils 
pédagogiques ont été ajoutés à la bibliothèque des 
ouvrages du secteur en 2023, portant le total des maté-
riaux disponibles à 6160  documents de référence et 
3080 supports Pédag’eau ;

www.pseau.org/outils/biblio/

• 28 fiches synthétiques pays (dont 3 mises à jour ou 
crées en 2023), descriptives du secteur eau et assainisse-
ment sont disponibles.

www.pseau.org/fr/fiches-pays-et-territoires

De l’information pour faciliter  
les interventions

Des ateliers 
et des formations

En 2023, le pS-Eau a organisé 30 ateliers d’information 
et de formation et réalisé 15  interventions au sein de 
rencontres organisées par des membres et partenaires. Le 
volume et la diversité de ces interventions sont toujours très 
importants et mobilisateurs de l’équipe. Les sollicitations 
en région sont soutenues, en cohérence avec les partena-
riats locaux et territoriaux.

Ils ont permis de diffuser de l’information sur différents 
sujets relatifs aux services d’eau et d’assainissement 
dans les pays en développement, parmi lesquels : la 
prise en compte des ODD dans les projets eau ; la place 
des acteurs économiques dans les actions de solidarité 
internationale autour du thème de l’eau ; la durabilité 
financière des services d’eau potable ; la qualité de 
l’eau ; la réalisation d’études de faisabilité, etc.

Les formations proposées par le pS-Eau s’appuient sur 
une démarche méthodologique d’intervention pour l’eau 
et l’assainissement conçue sur 40 ans d’expérience d’ac-
compagnement d’acteurs du développement. S’adressant 
à une grande variété de publics, le contenu et les objec-
tifs des formations sont adaptés au cas par cas. Les for-
mations sont le plus souvent proposées avec le concours 
d’une organisation partenaire, agences de l’eau et/ou 
RRMA et dans différentes villes de France.
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Un accompagnement  
à la demande

Les demandes d’accompagnement peuvent porter sur tout 
ou partie des volets suivants : 
• la mise à disposition d’informations diverses
• un appui technique et méthodologique  
à la conception d’un projet 
• la recherche de financements pour un projet
• la mise en relation partenariale  
• l’appui sur le post-projet (évaluation, capitalisation, 
valorisation)
• les modalités d’intervention en coopération  
décentralisée et notamment sur la loi Oudin-Santini
• la mise en place et le fonctionnement des dispositifs  
de financement de projets
• l’appui à l’instruction des demandes  
de financement reçues

En 2023, 300 acteurs différents ont été accompagnés 
par le pS-Eau dont un nombre croissant de collectivités. 

Les accompagnements portent principalement sur la 
méthodologie de conception de projets, la mise à dis-
position spécifique d’information, la mise en relation 
partenariale et l’appui à l’instruction de projets. À noter 
la forte demande de membres actifs pour un appui à la 
relecture et amélioration de la présentation de leur rapport 
d’exécution de projet. Au-delà d’un descriptif des activi-
tés menées, il est souligné l’importance de proposer des 
indicateurs d’impacts et des éléments de bilan qualitatifs.

Appui à l’instruction de projets 
L’équipe du pS-Eau est sollicitée par un nombre diversifié 
d’institutions pour apporter un appui (analyse des projets, 
informations sur les contextes d’intervention, etc.) à l’ins-
truction de projets proposés dans le cadre de dispositifs 
de financement. En 2023, le pS-Eau a ainsi appuyé le 
fonds d’appui à la coopération internationale de la région 
Pays de la Loire, le Programme d’appui aux projets des 
Organisations de solidarité internationale issues de l’immi-
gration (PRA-OSIM), l’Agence des Micro Projets, l’appel à 
projets conjoint entre la région Bourgogne Franche-Comté 
et les agences de l’eau RMC et Seine Normandie, les dis-
positifs Fonds Eau de la métropole de Lyon, de Toulouse 
métropole, Bordeaux métropole, de l’agglomération Aix 
Marseille Provence, Lille métropole, etc.

Accompagnement des Fonds Eau 
Des collectivités territoriales mettent en place et animent 
des dispositifs de financement de projets en applica-
tion de la loi Oudin-Santini. Ces Fonds Eau sont parfois 
abondés par des partenaires des collectivités, tels que 
les agences de l’eau ou les entreprises gestionnaires 
déléguées de leurs services. Le pS-Eau accompagne la 
réflexion ou la structuration de tels dispositifs (procédures 
d’instruction et de sélection des projets, méthodologie 
de suivi et d’évaluation des projets, capitalisation, etc.) 
et encourage les échanges entre métropoles. Les parte-
nariats se poursuivent avec les collectivités « pionnières » 
et se développent avec de nouveaux fonds : partenariat 
avec Aix Marseille Provence, Toulouse métropole, Lille 
métropole, Sénéo, Agglomération du Grand Angoulême, 
Eurométropole de Strasbourg, Grand Nancy, etc.
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Pour une grande proximité avec les acteurs, le pS-Eau 
a opté pour une présence sur les territoires (4 antennes) 
et des partenariats territoriaux avec différentes entités 
(conseils régionaux et départementaux, agences de 
bassins, métropoles, etc.) afin de soutenir les initiatives 
de solidarité pour l’eau à l’échelle de leur territoire. Elle 
passe également par des collaborations encore renfor-
cées avec les réseaux régionaux multiacteurs (RRMA).
Outre l’accompagnement de proximité des porteurs 
de projets, les partenariats territoriaux permettent aussi 
une d’articuler au mieux les démarches de mobilisation 
des collectivités, notamment via de l’information sur 
les modalités d’application de la loi Oudin-Santini.

Ces partenariats sont désormais pour la plupart for-
malisés dans des conventions souvent multipartites : 
• sur le bassin Adour-Garonne : une convention avec 
l’agence de l’eau Adour-Garonne et les RRMA du 
bassin, SO Coopération et Occitanie Coopération ;
• sur le bassin Rhône-Méditerranée : une conven-
tion-cadre signée avec l’agence de l’eau Rhône-Médi-
terranée-Corse (AERMC) et quatre réseaux régionaux 
multiacteurs (Bourgogne-Franche-Comté International, 
Resacoop, Occitanie Coopération et Territoires Soli-
daires) définit un programme d’actions et d’animation 
territoriale conjoint et cohérent, articulé sur l’ensemble 
du bassin jusqu’en 2024 ; 
• sur la région Grand Est : un accord-cadre avec le 
réseau régional GESCOD, les trois agences de l’eau – 
Rhin-Meuse, Rhône-Méditerranée-Corse et Seine-Nor-
mandie – présentes sur le territoire.
• sur le bassin Loire Bretagne : convention avec 
l’agence Loire Bretagne, Centraider, PLCI et Réseau 
Bretagne solidaire.

Les partenariats territoriaux 

 

Sur le bassin Adour-Garonne

Occitanie
Activité toujours très soutenue en lien avec notre parte-
naire le RRMA Occitanie Coopération avec le soutien 
des Agences de l’eau Adour Garonne et Rhône Mé-
diterranée Corse.
• Au niveau des appels à projets, cette année en-
core, l’appui du pS-Eau à Toulouse Métropole pour 
son appel à projets Loi Oudin a porté sur l’appui à 
l’organisation d’un webinaire de présentation, la ré-
daction de notes d’appui à l’instruction et à la partici-
pation au comité technique pour expliciter les critères 
de faisabilité. 
• Afin de mobiliser les collectivités, le pS-Eau a or-
ganisé un événement avec Occitanie Coopération 
au profit des collectivités occitanes engagées pour 
l’AECT pour l’eau et l’assainissement. Le pS-Eau a 
également organisé et animé deux  sessions à Albi 
en lien avec la plateforme technologique GH2O, et 
notamment une session dédiée à la sensibilisation des 
collectivités tarnaises et des environs, sur l’AECT pour 
l’eau et l’assainissement. 
• En termes de renforcement des capacités, le pS-
Eau a organisé et animé un atelier de formation à 
Toulouse au format hybride sur Le suivi-évaluation de 
projet d’accès à l’eau et l’assainissement et un autre 
à Toulouse sur L’accès à l’eau, l’hygiène et l’assainis-
sement dans les établissements scolaires et les centres 
de santé. Plusieurs ateliers de formations ont égale-
ment été proposés avec Occitanie Coopération : un 
atelier à destination des instructeurs de projets de plu-
sieurs collectivités, afin de renforcer leurs capacités, 
d’améliorer l’articulation et la qualité des dispositifs 
de financement, et un atelier pratique sur les outils 
du suivi-évaluation à destination des associations lau-
réates des appels à projets de la région. 
• 23 structures (associations, collectivités, indépendants) 
ont été accompagnées et des échanges approfondis et 
des appuis-conseils ont été menés avec 5 collectivités. 
• Afin de provoquer des échanges d’expérience, le 
pS-Eau a également organisé une journée d’étude sur 
l’articulation entre les ressources en eau et les services 
d’accès à l’eau et l’assainissement, à Sciences Po Tou-
louse en lien avec le LEREPS. L’objectif était de mobili-
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ser tout type d’acteur et notamment, ceux de la recherche 
et de l’enseignement supérieur. Le pS-Eau est intervenu lors 
du Festival Danse et Solidarités à Muret sur l’AECT pour 
l’eau et l’assainissement, lors de la Tournée Départementale 
du Gers d’OC à Auch sur l’AECT pour l’eau et l’assai-
nissement, lors d’un apéro de l’Hydro chez Blue Water 
Intelligence à Toulouse, lors d’un temps d’échange sur le 
projet d’accès à l’eau dans le cadre de la coopération 
SICOVAL – Labé à Ramonville-St-Agne, et lors d’un partage 
d’expérience sur la coopération et la solidarité pour l’eau et 
l’assainissement à Sciences Po Toulouse pour les Masters. 
• En termes d’ECSI, le pS-Eau est intervenu auprès d’éco-
liers de la commune de Bram dans le cadre des Tandems 
Solidaires d’Occitanie Coopération, sur sollicitation de 
l’association ACAD dans le cadre de la coopération entre 
la ville de Bram et le Sénégal.

Irvina Parrel 
Jérémy Guérin 

Nouvelle-Aquitaine
• Forte activité en lien avec notre partenaire le RRMA SO 
Coopération avec le soutien des Agences de l’eau Adour 
Garonne et Loire Bretagne. 
• En 2023, le pS-Eau a apporté son soutien aux appels 
à projets E&A du Grand Angoulême et de la Région Nou-
velle-Aquitaine : communication auprès des acteurs éli-
gibles des territoires concernés et accompagnements le cas 
échéant. Une aide à l’analyse de dossiers a été réalisée pour 
la Région Nouvelle-Aquitaine et pour Grand Angoulême. 
• Afin de mobiliser les collectivités, le pS-Eau est intervenu 
sur un webinaire organisé par SO Coopération lié à son 
groupe régional E&A en appuis aux collectivités. Lors du 
salon professionnel Cycl’eau Nouvelle-Aquitaine à Bor-
deaux, le pS-Eau a organisé une conférence sur la coopé-
ration et la solidarité internationale, et y a animé pendant 
deux jours un village de la coopération, avec SO Coopé-
ration, Hydraulique Sans Frontières et Initiative Dévelop-
pement. Le pS-Eau a également organisé la 6e rencontre 
des fonds eaux des bassins AG et RMC à Bordeaux en 
novembre dernier. Enfin, le pS-Eau a également participé 
à d’autres événements régionaux pour aller à la rencontre 

des divers acteurs (plateforme AECT de SO Coopération 
à Angoulême, les rencontres nationales de l’eau publique 
organisées par France Eau Publique [FEP] à Bordeaux, 
deux rencontres Tchad de SO Coopération à Poitiers…).
• En termes de renforcement des capacités, plusieurs 
ateliers de formations ont été proposés avec SO Coo-
pération : L’accès à l’eau, l’hygiène et l’assainissement 
dans les établissements scolaires et les centres de santé à 
Bordeaux et Les services d’eau et d’assainissement face 
aux changements climatiques à Poitiers. Enfin, le pS-Eau a 
animé un webinaire sur l’importance de l’approche genre 
dans les projets d’accès à l’eau, l’hygiène et l’assainisse-
ment à destination des acteurs du bassin AG.
• 32 structures (associations, collectivités, indépendants) 
ont été accompagnées et des échanges approfondis et 
des appuis-conseils ont été menés avec 10 collectivités. 
• En termes d’ECSI, le pS-Eau a mis en place une confé-
rence à destination du grand public lors du Village de 
l’Eau de Cycl’eau et Bordeaux Métropole en mars 2023. 
Le pS-Eau est aussi intervenu sur la gestion de l’eau et 
l’assainissement lors du Séminaire Dynamique Urbaine 
auprès des étudiants de la Licence professionnelle Char-
gé de Projets de Solidarité internationale et de Dévelop-
pement Durable de l’Université de Bordeaux Montaigne, 
ainsi que dans une classe de 5e du collège Édouard Vail-
lant de Bordeaux sur l’accès à l’eau et l’assainissement 
dans le monde avec un focus sur le Sénégal.

Jérémy Guérin 
Irvina Parrel 
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Grâce à son implantation lyonnaise depuis 2007, le pS-Eau  
accompagne la dynamique d’animation et de mobilisa-
tion territoriale en matière de coopération décentralisée 
et non gouvernementale dans les domaines de l’eau et 
l’assainissement sur le territoire du bassin Rhône Méditer-
ranée Corse. Au fil des années, le pS-Eau a développé 
et consolidé des partenariats stratégiques avec l’agence 
de l’eau Rhône Méditerranée Corse et plusieurs grandes 
collectivités pour conforter cette dynamique de solidarité. 
Les réseaux régionaux multiacteurs (RRMA), présents en ré-
gions, constituent des partenaires associatifs et des relais 
privilégiés pour renforcer l’information et la capacité d’in-
tervention des acteurs de coopération internationale dans 
les domaines de l’eau potable et de l’assainissement.

Métropole de Lyon  
Le Fonds de solidarité et de développement durable pour 
l’eau – Fonds Eau – de la Métropole de Lyon a été créé 
en 2003. Ce dispositif est aujourd’hui piloté par trois par-
tenaires (Métropole de Lyon, Eau publique du Grand Lyon 
et AERMC) et est doté d’un budget annuel de 1,2 million 
d’euros. Le pS-Eau accompagne la Métropole de Lyon 
pour l’animation du Fonds Eau depuis 2007, date de son 
implantation à Lyon. 
Cette année, cet accompagnement s’est traduit par : 
• un appui-conseil personnalisé auprès de 11 associa-
tions qui sollicitent le Fonds Eau pour soutenir leur projet ; 
• 9 projets accompagnés par le pS-Eau ont été financés ; 
• 26 notes d’analyse rédigées sur les projets soumis au 
Fonds Eau, à l’attention des agents instructeurs de la Mé-
tropole et de la Régie Eau publique du Grand Lyon ;
• 1 atelier de retours d’expériences de projets, avec les 
associations soutenues par le Fonds Eau et les instructeurs, 
organisé sur le thème : « La mise en place de services d’as-
sainissement dans les pays du Sud, avec un focus sur 
l’assainissement écologique » ;
• 1 atelier de restitution des résultats et des enseignements 
de leur projet par 3 associations financées par le Fonds 
Eau, lors du Festival des Solidarités organisé par la Mé-
tropole de Lyon ;
• 5 projets financés par le Fonds Eau évalués sur le ter-
rain : 2 au Togo et 3 à Madagascar ;
• un appui à la capitalisation des enseignements du pro-
gramme Eaurizon  2025 : ateliers d’échanges, colloque, 
rencontres techniques.

Grenoble Alpes Métropole 
Le pS-Eau a accompagné la métropole de Grenoble dans 
la structuration de son appel à projets dédié au financement 
de projets de solidarité internationale dans les secteurs eau 
et assainissement. La première édition a été officiellement lan-
cée en avril 2023. L’appui du pS-Eau s’est concrétisé par des 
conseils pour une meilleure compréhension du cadre géné-
ral de la Loi Oudin-Santini et du fonctionnement d’un Fonds 
Eau, la participation à la réunion de lancement de l’appel 
à projets, la formation sur deux demi-journées d’un groupe 
d’agents instructeurs issus du département de l’Eau de la col-
lectivité, la rédaction de treize notes d’analyse des dossiers 
déposés, l’appui-conseil auprès des porteurs de projet. 

Bassin Rhône 
Méditerranée Corse  
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Région Auvergne-Rhône-Alpes 
• Accompagnement de la Région dans l’appel à projets 
Nouvelles coalitions d’acteurs dans les secteurs eau et as-
sainissement en Afrique francophone : aide à l’analyse des 
dossiers déposés dans le cadre de cet appel à projets, com-
munication auprès des acteurs du territoire, webinaire sur 
la qualité de l’eau (partage de bonnes pratiques de parte-
nariats ONG/entreprise, partage des compétences et sa-
voir-faire des entreprises du territoire sur le thème de la quali-
té de l’eau). Le pS-Eau a également participé aux rencontres 
Soliway à Annemasse afin de présenter l’appel à projets de 
la Région aux côtés de la plateforme COEXIST, avec un fo-
cus spécifique réalisé sur le thème des projets multisectoriels. 
• Afin de sensibiliser les collectivités territoriales à la soli-
darité internationale en matière d’accès à l’eau et à l’as-
sainissement, le pS-Eau a organisé un atelier d’échange 
entre les collectivités du bassin RMC, le 13  juin 2023 
à Lyon. Au programme de cette journée : partage d’ex-
périences de coopérations décentralisées entre pairs et 
échanges sur le rôle des collectivités françaises pour ac-
compagner le développement des services eau et assai-
nissement de leurs partenaires dans les pays du Sud. 

Le pS-Eau a réalisé 40  accompagnements sur la région 
AURA en 2023.

Région Bourgogne Franche Comté
• En partenariat avec le RRMA Bourgogne Franche-Com-
té Internationale (BFCI), le pS-Eau a animé un atelier visant 
au renforcement de capacités des acteurs de la Région 
sur le thème Mener un projet de coopération internatio-
nale dans le domaine de l’eau et de l’assainissement, le 
07 juin 2023. 
• Afin de faire connaître le portage de projets en consor-
tium auprès des collectivités du territoire, le pS-Eau a 
animé un temps d’information et d’échanges le 23 no-
vembre 2023 durant lequel BFCI a pu présenter le projet 
Coopérer pour réussir l’avenir au Niger dont le RRMA 
assure la coordination.
Ces ateliers, bien que visant prioritairement les acteurs de 
la région, ont été ouverts à l’ensemble des acteurs du bas-
sin RMC, le format webinaire (dans les 2 cas) favorisant 
la participation d’un large public. 

Le pS-Eau a réalisé 8  accompagnements sur la région 
BFCI en 2023.

Région Sud  
Le pS-Eau a poursuivi sa participation au groupe eau 
et assainissement structuré par le RRMA Territoires Soli-
daires en région, qui s’est réuni le 26 septembre 2023 
dans la commune des Pennes Mirabeau. Le pS-Eau y a 
animé un temps de formation sur le thème de la mainte-
nance des équipements dans un service d’eau et d’as-
sainissement. 

Le pS-Eau a réalisé 10 accompagnements sur la région Sud.

Métropole Aix-Marseille-Provence
Le pS-Eau a poursuivi son appui à la métropole Aix-Mar-
seille-Provence : 
• 7 notes d’analyse des comptes-rendus techniques et fi-
nanciers des projets financés par le Fonds Eau de la Mé-
tropole ont été rédigées et transmises avant décaissement 
du solde des subventions.
• 1 projet financé par le Fonds Eau a été évalué au Togo.

Philippe Mouton 
Carole Chemin
Ana Sanchez
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Plusieurs activités en lien avec Réseau Bretagne Soli-
daire ont été conduites avec le soutien de l’Agences de 
l’eau Loire Bretagne.  
• Rencontres de mobilisation des collectivités : « Quelles 
retombées territoriales » pS-Eau-RBS le 2 février 2023.
• Webinaire d’information sur les dispositifs financiers 
de l’AELB et des principales collectivités de Bretagne  
et de Loire Atlantique organisé en commun entre le pS-
Eau, RBS et PLCI le 30 novembre 2023.
• Le pS-Eau est également intervenu dans le cadre des 
JME à Brest en animant une conférence. 
• Dix structures bretonnes (associations, collectivités) ont 
été accompagnées.

Focus : 

Bretagne

Bassin Loire Bretagne

Sur le bassin Loire Bretagne, les partenariats avec les Ré-
seaux Bretagne Solidaire, Pays de la Loire Coopération 
internationale, So Coopération, Centraider et Resacoop 
ont été renforcés en 2023. Ces partenariats sont forma-
lisés par la mise en place d’un programme d’actions 
harmonisées sur l’ensemble du bassin Loire Bretagne. Les 
activités déployées visent à accroître la mobilisation et 
l’engagement des collectivités territoriales et à améliorer 
la qualité des projets d’accès à l’eau et à l’assainissement 
portés par les acteurs de ce territoire. 

De nombreuses rencontres et formations ainsi que des 
ateliers d’informa tions ont été organisés dans chaque ré-
gion afin de créer du lien entre les acteurs, renforcer leur 
connaissance du secteur de l’EAH et de la coopération 
décentralisée et non gouvernementale. 

Quelques chiffres et exemples : 
• accompagnement individualisé de 11 collectivités et de 
27 associations et ONG du bassin ; 
• organisation de 8 formations et temps d’échanges ;
• 1 permanence d’appui à Angers ;
• rédaction de 4 fiches pratiques présentant quatre coo-
pérations décentralisées ;
• atelier d’information Mener un projet EAH au Sahel à 
Orléans ; 
• forum 1% – Services essentiels organisé à Angers ;
• conférence Accès à l’Eau et à l’Assainissement à l’inter-
national : quels engagements des collectivités ? co-orga-
nisée avec RBS et l’ONG Hamap Humanitaire dans le 
cadre du CGLE à Rennes ;
• 1 webinaire sur le pompage solaire (en distanciel) ;
• rencontre regroupant des collectivités bretonnes portant 
sur les retombées territoriales des actions de solidarité in-
ternationales (en distanciel) ;
• 1 formation sur l’eau et l’énergie solaire à Nantes ;
• 1 réunion d’information sur les dispositifs financiers, ap-
pel à projets interagence, guichet de l’agence de l’eau 
Loire-Bretagne et autres guichets régionaux (Bretagne et 
Pays de la Loire) ;
• participation au comité du fonds de soutien de la région 
Pays de la Loire.

Perrine Bouteloup 
Édouard Lebouvier
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En région Grand Est, le pS-Eau collabore avec le RRMA 
Gescod, l’agence de l’eau Rhin-Meuse et la délégation 
Vallées de la Marne de l’agence de l’eau Seine-Nor-
mandie. L’antenne de Nancy permet un contact privilé-
gié avec les acteurs de cette région. Voici les principaux 
temps fort de l’année :
• Réunion d’échanges des cofinanceurs du bassin avec 
l’AERM, Grand Nancy, l’Eurométropole de Strasbourg, 
la Région Grand Est et Fonds de dotation Terre d’Eau en 
Partage (30/01).
• Séminaire Eau et Changement climatique : la nécessi-
té d’une coopération internationale, en partenariat avec 
Gescod à Metz les 31/01 et 01/02 2023. 
• Une mission de suivi évaluation a été menée au Laos 
pour les projets des associations “Les Amis Lorrains du 
Laos” et “Aide au développement des villages au Laos” à 
la demande de l’AERM du 2 au 12 avril. 
• Formation sur la mise en place d’un budget et cas pra-
tiques avec les outils de l’AERM (juillet). 
• Réunion d’information et d’échange annuelle des ac-
teurs du bassin de l’agence de l’eau Rhin-Meuse (juillet).
• Appui concluant fournis à l’Eurométropole de Stras-
bourg en vue de la mise en place d’un fonds eau. Un 
accompagnement du pS-Eau sera par la suite assuré pour 
les phases d’instruction de dossiers.

30 acteurs ont été accompagnés sur l’année 2023. 

Marie Zerbo 

Grand Est

Organisation de nombreux témoignages, anima-
tions, temps d’échanges les 31 janvier et 1er février à 
l’initiative du Gescod, du pS-Eau et de l’Agence de 
l’eau Rhin-Meuse à Metz. 
Le séminaire a offert différents cadres d’échanges 
et d’animations sur la situation de l’accès à l’eau 
et l’assainissement face aux nouveaux défis liés au 
changement climatique et pour montrer le rôle es-
sentiel que peut jouer la coopération internationale 
pour l’adaptation, dans les pays en développement 
comme en France. 

Focus : Séminaire Eau et Changement 
climatique : la nécessité 
d’une coopération internationale

Marie Zerbo
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Plateformes  
et réseaux pays

Accompagner les acteurs de coopération  
à répondre efficacement aux enjeux  
des pays en développement

Des espaces de dialogues renforcés sur les 

zones d’intervention privilégiées de la coopé-

ration française.

Une attention particulière est apportée aux pays 

d’intervention de la coopération décentralisée 

et non gouvernementale française dans le sec-

teur eau-assainissement-hygiène.

Afin d’appuyer plus efficacement les acteurs 

français, de partager les expériences et de 

mettre en cohérence les actions avec les 

contextes nationaux des pays d’intervention, 

le pS-Eau anime des espaces de concertation sur 

ces pays « prioritaires » de concentration : Bur-

kina Faso, Sénégal, Madagascar, Liban, Bénin, 

Togo, Mali, Niger, Maroc, territoires palestiniens, 

Cameroun et Mauritanie à partir de 2023.

L’animation de ces espaces est réalisée en lien 
étroit avec les principaux acteurs qui inter-
viennent dans chacun de ces pays : les ser-
vices techniques des États, les associations de 
municipalités, les Instituts français, les agences 
de coopération, les ONG spécialisées, etc.

Pour chacun de ces pays, l’animation consiste à :
• Assurer le recensement des acteurs qui inter-
viennent et l’expertise mobilisable (porteurs 
de projets, partenaires techniques et finan-
ciers, bureaux d’études et entreprises), ainsi 
que celui des opérations menées. Ces infor-
mations alimentent l’annuaire et l’atlas numé-
rique du pS-Eau ;
• Organiser des espaces d’échanges entre les 
intervenants, en France en présence de parte-
naires du Sud et dans les pays du Sud ;
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• Assurer un dialogue régulier avec les auto-
rités nationales en charge du secteur, axé sur 
la diffusion de la stratégie nationale et sur la 
prise en compte et l’appui aux initiatives de 
la coopération décentralisée et non gouverne-
mentale française ;
• Diffuser régulièrement de l’information aux 
acteurs français intervenant dans le pays à 
travers différents canaux (newsletters, page 
web « pays ») ;
• Réaliser des outils spécifiques à un pays pour 
faciliter l’intervention dans le secteur.
En 2023, différents temps d’échanges ont été 
organisés en France, notamment en partenariat 
avec CUF et certains RRMA, mais également 
dans les pays partenaires à l’occasion d’assises 
de la coopération décentralisée à Ramallah en 
Palestine et à Hanoï au Vietnam, de mission 
concertée (Mauritanie en décembre). 

Parmi ces espaces de concertation, le pS-Eau 
œuvre depuis 2009 à la mise en place de 
« plateformes ». Ces dispositifs visent à renfor-
cer les capacités des acteurs du secteur EAH 
dans les pays d’intervention de la coopéra-
tion française. Ainsi, pour quatre des pays, 
le pS-Eau appuie le développement de plate-
formes locales permettant à l’ensemble des 
acteurs locaux de bénéficier, grâce à des ani-

mateurs présents sur place, d’activités similaires 
à celles que le pS-Eau mène auprès des acteurs 
basés en France.

• ACTEA au Burkina Faso – réseau des acteurs de 
l’eau et de l’assainissement, soutenu par l’agence 
de l’eau Seine-Normandie et l’AFD, et animé en 
partenariat avec l’association burkinabè ACDIL, 
qui héberge l’animateur à Ouagadougou.
• LEWAP au Liban – Lebanese Water Actors 
Platform, animée par le pS-Eau et soutenue par 
l’agence de l’eau Rhône-Méditerranée-Corse 
et l’Agence française de développement.
• Ran’Eau Madagascar, coanimé par le 
pS-Eau et l’ONG malgache Ran’Eau et cofi-
nancé par les agences de l’eau Rhône-Médi-
terranée-Corse et Rhin-Meuse, la métropole 
du Grand Lyon, et le GESCOD.
• La plateforme Sénégal, animée par le pS-Eau 
en partenariat avec la Cellule de planification, 
de coordination et de suivi des projets de l’Hy-
draulique et de l’Assainissement sénégalais et 
cofinancé par l’agence de l’eau Adour-Garonne.
• REAGIRE au Bénin, coanimé par le pS-Eau 
et le Partenariat de l’Eau du Bénin avec l’ap-
pui de l’agence de l’eau Seine-Normandie.
• La plateforme Togo, coanimée par le pS-Eau 
et le CCEABT avec l’appui de l’agence de l’eau 
Seine-Normandie.
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Les plateformes pays

Sénégal

Échanges et expertises

Le réseau Sénégal poursuit son développement autour de 
nouveaux partenariats stratégiques avec la Plateforme des 
organisations de la société civile pour l’eau et l’assainis-
sement au Sénégal (POSCEAS) ainsi qu’avec l’Association 
des Jeunes Professionnels de l’Eau et l’Assainissement du 
Sénégal (AJPEAS). Cette diversification de partenariats, qui 
complète celui avec la Cellule de planification de coordi-
nation et de suivi des programmes du ministère de l’eau et 
de l’assainissement du Sénégal, affirme le caractère mul-
tiacteur du réseau Sénégal et permet d’être toujours au plus 
près des préoccupations de tous les acteurs du secteur.

Cette dimension multiacteur s’est illustrée à l’occasion de 
la venue d’une délégation de partenaires sénégalais en 
France, organisée autour de la thématique de la gouver-
nance de la ressource en eau et des services d’eau en 
milieu rural. Des ateliers et rencontres de partenaires ont été 
organisés tout au long de la mission, dans différentes régions 
de France. Au Sénégal, les activités phares du réseau se 
consolident, un accroissement des appuis-conseils est par 
exemple à souligner. Le pS-Eau a coorganisé un atelier 
de renforcement de capacités au sujet de la GIRE en lien 
avec l’ARD de Saint-Louis au profit des membres du Cadre 
de Concertation Régional de l’Eau et de l’Assainissement 
(CCREA) de Saint-Louis. Une initiative fortement appréciée 
des partenaires et des participants, qui a démontré l’intérêt 
de conduire des activités sur tout le territoire.

Enfin, parmi les différentes cibles du réseau, le public 
étudiant et les jeunes professionnels démontrent un réel 
enthousiasme à prendre part aux activités du réseau. 
Ainsi, un nouveau format de temps d’échanges a été testé 
à l’occasion de la journée mondiale de l’eau : il s’agit 
d’un atelier de réflexion-débat nommé Eau’sons débattre 
au cours duquel des équipes d’étudiants s’affrontent en 
débattant sur des thématiques d’actualités à fort enjeu.

www.pseau.org/senegal 
Khadidiatou Ba 
Irvina Parrel 

Troisième atelier

En complément de la coopération institutionnelle entre l’Or-
ganisation de mise en valeur du fleuve Sénégal (OMVS) et 
l’Agence de l’eau Adour Garonne sur la thématique de la 
gestion intégrée des ressources en eau (GIRE), le pS-Eau a 
prolongé ses activités d’appui et d’animation et avec l’Initiative 
Fleuve Sénégal et le Réseau des maires du fleuve Sénégal. 
Cela s’est notamment traduit par la préparation et parti-
cipation pour un 3e atelier GIRE sur le bassin du fleuve 
Sénégal les 25 et 26 octobre à Saint-Louis du Sénégal. 
Le pS-Eau est resté mobilisé autour de la recherche de 
partenaires pour le déploiement d’activités dans les deux 
communes pilotes (Ronkh au Sénégal et Jedrel Mouhguen 
en Mauritanie) disposant de diagnostic GIRE.

Irvina Parrel 
Christophe Le Jallé 

Bassin du fleuve Sénégal
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natifs et les possibilités de maintenir la mise en œuvre des 
projets. En parallèle l’animateur du réseau a pu continuer à 
suivre les dynamiques du secteur notamment en participant 
à plusieurs rencontres et ateliers organisés par des ONG 
et institutions locales. 

Des démarches ont été initiées pour tenter de pérenniser le 
financement du réseau ACTEA notamment via des acteurs 
non français basés au Burkina [SNV, GIZ…] accélérant 
les réflexions déjà entamées pour assurer la présence du 
réseau ACTEA et son rôle clé sur le long terme.

www.actea.org
Justin Bayili 
Perrine Bouteloup 
Edouard Lebouvier 

S’adapter à la crise diplomatique

La suspension de l’APD début août 2023 a très fortement 
impacté l’activité du réseau dans un contexte sécuritaire et 
politique déjà très instable. Cependant, le réseau ACTEA 
soutenu par l’Agence de l’eau Seine-Normandie et l’AFD 
a pu maintenir ses activités jusqu’à la fin d’année 2023 en 
continuant à répondre aux mieux aux besoins d’information 
d’acteurs en cours d’adaptation forcée de leurs interventions.

En dépit de ce contexte particulièrement difficile, l’anima-
tion de différents espaces d’échanges a été proposée :
• organisation d’un atelier d’échange et de partage d’ex-
périences autour du nexus urgence/développement dans 
le secteur de l’eau et de l’assainissement au Burkina Faso 
mai Ouagadougou ;
• deux discussions en ligne réunissant 80 participants à 
chaque session en janvier et novembre respectivement sur 
l’assainissement autonome dans les petites et moyennes 
villes puis sur la gestion des boues de vidange dans les 
zones en crise au Burkina Faso.
Publication de newsletters (en juin et décembre 2023), de 
fiches projets ainsi que deux notes d’information portant pour 
la première sur le Nexus Urgence/développement dans le 
cadre de la crise humanitaire au Burkina Faso rédigée en 
commun avec l’ONG Experts-Solidaires, la seconde sur Les 
rôles et missions des Comités Locaux de l’Eau [CLE] dans 
la mise en œuvre de la Gestion Intégrée des Ressources 
en Eau [GIRE] au Burkina Faso.
ACTEA a également pu effectuer une mission de suivi du 
projet de latrines Ecosan de la coopération décentralisée 
Morlaix-Réo en juin 2023.
Côté français le pS-Eau a participé à une rencontre du 
groupe-pays Burkina Faso de Cités Unies France en 
juin 2023 à Chambéry pour y présenter les impacts de 
la situation sécuritaire sur les dynamiques de coopération 
au Burkina Faso.

Suite à la suspension de l’APD française, la majorité des 
sollicitations a porté sur des demandes d’informations liées 
à cette décision et son impact sur le déroulement des pro-
jets ainsi que la recherche de potentiels financement alter-

Burkina Faso
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Liban

Enrichir de nombreuses initiatives de la société 
civile

LEWAP a poursuivi en 2023 ses activités de produc-
tion et diffusion de l’information, d’animation d’espaces 
d’échanges, d’accompagnement de projets, et de renfor-
cement des capacités des acteurs, pour atteindre les trois 
résultats définis par ce programme. 

L’appui à la coopération entre la municipalité d’Antoura et le 
syndicat francilien Hydreaulys engagé aux côtés de son délé-
gataire SEVESC a été poursuivi. Par ailleurs, Experts Solidaires 
et Agroparitech ont été accompagnés par LEWAP pour établir 
le programme de leurs missions de reconnaissance et d’étude. 
Une rencontre des acteurs de CDNG intervenant au Liban 
dans les secteurs de l’eau, l’assainissement et la gestion des 
ressources, a été organisée le 15 décembre en visioconfé-
rence, pour favoriser la mise en réseau et la connaissance 
des initiatives existantes.
Le site web www.lewap.org (en français, anglais et arabe), la 
page Facebook LEbanese Water Actors Platform – LEWAP | 
Beirut | Facebook, la page twitter Home/Twitter et la page 
Linkedin (6) LEbanese Water Actors Platform | LinkedIn ont été 
alimentés tout au long de l’année avec une fréquence large-
ment augmentée (deux posts par semaine environ). L’ensemble 
des informations clés du secteur de l’eau et l’assainissement 
au Liban émanant de toutes les échelles et de tous les types 
d’acteurs ont été relayées par des newsletters trimestrielles.

Par ailleurs, LEWAP a effectué un travail de production 
de connaissances, au travers de fiches de synthèse pour 
diffuser les informations principales sur le contexte libanais 
face à certaines thématiques clés du secteur, portant sur 
les thématiques suivantes :
• Réutilisation des eaux usées traitées au Liban (REUT). 
• Solutions locales d’assainissement liquide au Liban.
• Gestion des boues au Liban. 

De plus, la plateforme a continué à créer des passerelles 
entre le monde universitaire et les autres acteurs du secteur, 
en organisant un « Mardi de LEWAP » sur la thématique : 
Assessing the sustainability of the water resources : the case 
of Qadisha River. 

LEWAP a également poursuivi le renforcement des capacités 
des organisations de la société civile, via le programme 
ENGAGE en cofinancement par USAID, et en partena-
riat avec l’université de Balamand et le Cewas. Dans ce 
cadre, LEWAP a piloté un travail de CSO mapping, puis 
a participé au cadrage et à l’organisation de sessions de 
formation en mobilisant des experts pour le développement 
des contenus. Compte tenu de la situation sécuritaire à partir 
de novembre, LEWAP a pu coanimer les formations tenues 
uniquement en distanciel.
LEWAP a continué à participer activement aux instances 
de coordination du secteur telles que le cluster WASH et 
les groupes de travail du programme 3RF (reconstruction, 
réhabilitation et réformes), et les réunions mensuelles de 
coordination EAH organisées à l’échelle régionale et natio-
nale par l’UNICEF et le ministère de l’Énergie et de l’Eau 
pour articuler l’action des ONG locales et internationales. 
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Bénin

Une plateforme opérationnelle !

Le réseau d’informations, d’échanges et d’appui au béné-
fice des acteurs du secteur Eau, Hygiène, Assainissement 
et GIRE au Bénin, baptisé REAGIRE, a été officiellement 
lancé lors d’une conférence de presse à Cotonou le 26 sep-
tembre 2023. Avec l’appui du pS-Eau, il est porté par le 
Partenariat national de l’eau du Bénin.

Principales activités : 
• Rencontres d’acteurs clés du secteur EHA pour présenter 
les objectifs et les activités du REAGIRE : administrations, 
organisations de la société civile, partenaires techniques 
et financiers, universitaires, collectifs, etc.
• Mise à disposition d’informations sur le secteur EHA au 
Bénin : actualisation de la BDD, diffusion d’une newslet-
ter, participation aux rencontres sectorielles, appui-conseil 
auprès des acteurs en France et au Bénin pour le montage 
de nombreux projet.
• Participation du REAGIRE et d’une délégation de pro-
fessionnels béninois du secteur EHA au Forum de l’Eau et 
de l’Environnement du Mono (FEEM), organisé du 4 au 
6 décembre 2023 à Aného au Togo pour favoriser les 
échanges techniques autour des enjeux de gestion des 
services essentiels (eau potable, assainissement, déchets). 

Rachelle Arayé Kpanou 
Philippe Mouton 

LEWAP assure l’animation du groupe thématique « stabilisa-
tion », qui a pour objectif de suivre l’ensemble des projets 
de stabilisation des acteurs urgentistes et de faciliter les 
échanges. Il regroupe les ONGs et acteurs institutionnels 
mobilisés dans le secteur. 
Enfin, LEWAP a poursuivi son objectif de mutualisation 
des compétences entre étudiants et acteurs du secteur à 
travers le chapitre étudiant avec l’Université de Balamand 
(UoB), initiative pilote qui a pour but de développer les 
connaissances d’étudiants sur l’eau et l’assainissement pour 
faciliter leur inclusion dans le secteur EAH.

Implication dans le projet MADAD
Contribution au programme Hawkamaa, financé par le 
fonds MADAD de L’Union européenne : le programme 
Hawkamaa, mis en œuvre par un consortium mené par 
l’ONG ACTED et composé d’ACF, WW-GVC, Solidarités 
International, et LebRelief. LEWAP est membre du consor-
tium et contribue en proposant des formations ou ateliers 
d’échanges et en rapprochant le milieu universitaire libanais 
avec le secteur de l’eau et de l’assainissement. 
• Le sous-réseau de société civile (Lebanese society for 
water) a poursuivi ces rencontres régulières pour permettre 
aux acteurs de la société civile de mieux connaître le sec-
teur et créer des espaces d’échanges avec des acteurs 
stratégiques et proposer des formations thématiques et de 
renforcement des capacités organisationnelles. 
• Pilotée par LEWAP, l’initiative d’octroi de bourses pour 
des étudiants pour la conduite de projets en lien avec les 
ONG du consortium s’est clôturée en 2023 par un sémi-
naire. Sept universités sur l’ensemble du territoire libanais 
et neuf étudiants sont concernés.  
• Dans le cadre du programme, LEWAP organise 9 ateliers 
dans le but de valoriser et mettre en débat les actions opération-
nelles et institutionnelles menées par les ONG du consortium 
auprès d’acteurs locaux (municipalités, société civile). En 2023, 
un atelier sur le partenariat public-public a eu lieu.

www.pseau.org/liban 
www.lewap.org
Jasmine El Kareh 
Ariane Visier
Mélodie Boissel
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Veille et valorisation active !

Le pS-Eau, en partenariat avec l’ONG malgache Ran’Eau, 
continue d’animer le réseau Madagascar, grâce à l’appui 
de l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse, l’Agence 
de l’Eau Rhin-Meuse, la Métropole de Lyon et le Gescod.

En France comme à Madagascar, le réseau poursuit son 
important travail de veille et valorisation des initiatives de 
développement des services d’eau potable et d’assainisse-
ment. Ainsi, différents temps d’échanges ont été organisés 
au cours de l’année afin de mettre en lumière les projets 
mis en œuvre, les problématiques rencontrées ainsi que 
les solutions et enseignements tirés des expériences. Les 
thématiques abordées sont nombreuses. Les questions de 
la gestion des services en milieu rural et la gestion intégrée 
des ressources en eau continuent à être plébiscitées par 
les membres du réseau. Le travail de facilitation de mise 
en lien entre acteurs et initiatives a également porté ses 
fruits à travers l’organisation d’un atelier pour mettre en 
réseau les différents observatoires mis en place récemment à 
Madagascar dans le secteur EAH. À noter également que 

Madagascar

la question de l’assainissement en milieu urbain continue 
d’être traitée au sein du réseau, notamment via la thématique 
connexe de la gestion des déchets solides. En s’appuyant 
sur les enseignements issus de l’animation du groupe de 
travail dédié, l’ONG Ran’Eau a coorganisé un Salon des 
Déchets national, qui a notamment permis de favoriser 
des passerelles avec le programme Accès aux services 
essentiels et 1% solidaires animé par le pS-Eau. 

Une attention particulière est également portée au public 
des étudiants malgaches, afin de leur faciliter l’accès à 
l’information sectorielle, renforcer leurs connaissances et 
compétences et rencontrer des professionnels du secteur. 
Ainsi, les bibliothèques de l’ONG Ran’Eau continuent d’être 
alimentées en documentation utile et des temps de forma-
tions et d’échanges privilégiés sont régulièrement organisés 
à destination d’étudiants. À l’instar des « Mardi de Lewap », 
des premières éditions de rencontres étudiants-profession-
nels nommées Thèse, ho aiza ? ont été organisées, afin 
de confronter au regard de professionnels du secteur les 
avancées de travaux universitaires en cours. 

Enfin, le pS-Eau poursuit son appui rapproché à l’ONG 
Ran’Eau afin de l’accompagner à affirmer son rôle de réseau 
de référence dans le secteur et renforcer sa structuration. 
Cela se traduit par un appui permanent à la formulation 
et au déploiement de la stratégie de l’ONG et à des 
missions périodiques sur le terrain. Ainsi en 2023, en plus 
des missions d’appui classiques du pS-Eau, une mission 
du président du pS-Eau a été facilitée pour rencontrer le 
partenaire malgache et une mission d’appui au service 
administratif et financier a été organisée pour améliorer les 
procédures de l’ONG. 

L’intégralité des activités menées au sein du réseau Ran’Eau 
est détaillée sur www.raneau.org et www.pseau/fr/
madagascar.
 

Patrick Rasolofo
Garance Beaumond
Liana Rajaonary
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Nouveauté en 2023, les animatrices et animateurs des 
plateformes pays Burkina Faso, Togo, Bénin et Sénégal 
ont pu se rencontrer au Togo dans le cadre du Forum 
de l’eau et de l’environnement du Mono à Aného. Une 
séance de travail a permis aux équipes d’animation de 
resserrer les liens et de partager leurs méthodes de travail 
et leurs démarches méthodologiques dans l’animation de 
réseaux. Les représentants des plateformes Togo et Bénin, 
récemment créées (mi-2023), ont particulièrement appré-
cié ce partage d’expériences avec leurs collègues plus 
expérimentés du Sénégal et du Burkina.

Échanges Inter plateformeTogo

Un temps fort, le FEEM d’Aného 

L’initiative conjointe du pS-Eau et du Cadre de Concertation 
pour l’Eau et l’Assainissement de Base au Togo (CCEABT), 
visant à renforcer et à soutenir l’animation du Cadre de 
Concertation Eau, Hygiène et Assainissement (EHA) du 
ministère de l’Eau et de l’Hydraulique Villageoise au Togo, 
a été officiellement lancée lors d’une conférence de presse 
à Lomé le 29 septembre 2023.

Principales activités en 2023 :
• Accueil d’une délégation togolaise en France en 
octobre 2023, composée d’acteurs du secteur EHA au 
Togo. Au programme de cette mission : rencontre d’infor-
mations sur le secteur AEP au Togo avec les acteurs de 
coopération français, séances d’échanges avec l’agence 
de l’eau Seine Normandie sur le protocole d’accord de 
coopération avec le ministère de l’eau du Togo, rendez-vous 
avec des ONG et collectivités françaises, visite de terrain 
avec le Syndicat Mixte du Bassin Versant de l’Austreberthe 
et du Saffimbec (SMBVAS) en Normandie.
• Mise à disposition d’informations sur le secteur EHA au 
Togo : actualisation de la BDD, diffusion d’une newsletter, 
participation aux rencontres sectorielles (journée mondiale 
sur l’hygiène menstruelle, revues semestrielles du secteur de 
l’eau…), appui-conseil auprès des acteurs en France et au 
Togo pour le montage de projets…
• Co-organisation par le CCEABT du Forum de l’Eau et 
de l’Environnement du Mono (FEEM), qui s’est tenu du 4 
au 6 décembre 2023 à Aného au Togo, pour favoriser 
les échanges techniques autour des enjeux de gestion des 
services essentiels (eau potable, assainissement, déchets). 
• En marge du FEEM d’Aného, accueil par le CCEABT de 
la séance d’échanges organisée à Lomé entre animateurs 
et animatrices des plateformes multiacteurs dédiées aux 
secteurs Eau, Hygiène et Assainissement (EHA) accompa-
gnés par le pS-Eau au Burkina Faso, au Sénégal, au Togo 
et au Bénin.

Jacques Gaba 
Philippe Mouton 
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Maroc

Mobilisation post séisme

L’année 2023 a été marquée par le séisme du 8  sep-
tembre qui a frappé le pays. 

Le pS-Eau a relayé les initiatives de collecte de fonds, 
des gouvernements marocain et français et des acteurs de 
coopération décentralisée et non gouvernementale. Une 
newsletter a été publiée, mettant en avant des initiatives 
sur le terrain en réponse au séisme, et informant plus lar-
gement des actualités du secteur.

Plusieurs collectivités marocaines sont en recherche d’une 
collectivité française pour s’engager dans une coopéra-
tion décentralisée sur l’eau et l’assainissement.

Un Bilan 2022 des actions de coopérations décentrali-
sées et non gouvernementales sur l’eau l’assainissement et 
les ressources en eau au Maroc a été publié.

La rencontre 2023 du réseau Maroc a porté sur l’assainis-
sement rural (collectif avec solutions extensives, semi-col-
lectif, non collectif) visant à apporter des éclairages et 
ressources, sur les démarches et technologies adaptées 
au contexte rural marocain, pour la mise en place de 
solutions d’assainissement. Consultez le compte-rendu.

L’approfondissement de cette thématique de l’assainisse-
ment rural s’est appuyé sur les retours d’expérience issus 
d’une évaluation des projets d’assainissement par filtres 
plantés dans des villages de la région de Souss Massa de 
l’association Migrations & Développement.
 

www.pseau.org/maroc
Mélodie Boissel  

Les réseaux pays  

En manque de visibilité pour l’avenir

À la suite de la crise diplomatique franco-malienne et la 
cessation de l’APD, les financements pour des projets non 
gouvernementaux se sont durablement taris pour le Mali 
dès fin 2022. Les activités d’appui et d’animation ont de 
facto cessé faute de demande. La situation s’est reproduite 
avec le Niger 6 mois plus tard à la suite du coup d’État. 

De nombreuses échéances prévues en France – dont l’ate-
lier Eau et le groupe pays Niger de CUF à Bonneville ont 
été annulées. 

À la différence du Mali, quelques opérations ont pu être 
maintenues au Niger, mais les conditions et la durabilité 
des engagements auprès de la société civile de ces pays 
sont réduites et précaires !
 

Guillaume Aubourg 

Mali et Niger
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Des collectivités très impliquées

La coopération décentralisée franco-palestinienne se ca-
ractérise par une implication particulièrement prononcée 
des collectivités territoriales françaises, tant au niveau du 
portage politique que de la mobilisation des services 
dédiés aux relations internationales et des services tech-
niques (eau, assainissement, gestion des ressources en 
eau). Le pS-Eau appuie le montage de nouvelles coopéra-
tions et suit les initiatives en cours. 

La fin d’année a été marquée par le début d’une nouvelle 
guerre en octobre. Une newsletter du réseau Palestine, 
a été diffusée mettant l’accent sur le secteur de l’eau et 
l’assainissement palestinien dans la situation de crise ac-
tuelle, afin de rapprocher les acteurs de coopération dé-
centralisée avec les acteurs urgentistes qui se coordonnent 
en particulier via le Cluster Wash.

Participation aux assises de la coopération décentralisée 
franco-palestinienne les 7, 8 et 9 mai 2023 à Ramallah, 
réunissant plus de 200  personnes. Le pS-Eau a animé 
la table ronde sur l’eau et l’assainissement, thématique 

Territoires palestiniens

centrale des coopérations décentralisée. Présidée par 
M André Viola, Conseiller départemental de l’Aude en 
charge de l’Europe et de l’International, cette table ronde 
a permis aux représentants des collectivités territoriales de 
partager leurs expériences.
 
La rencontre annuelle du réseau Palestine du pS-Eau (en 
webinaire) a abordé les enjeux et les bénéfices de la 
coopération décentralisée, en donnant la parole plus 
spécifiquement aux représentants des services techniques 
(experts, élus, directeurs) impliqués dans les coopérations.
 
Enfin, le pS-Eau a organisé un échange entre les collectivi-
tés territoriales en coopération avec un camp de réfugiés, 
qui mène ou envisage de lancer, des actions sur les sec-
teurs de l’eau et l’assainissement : Ville de la Chapelle-sur-
Erdre Morlaix Agglomération, Ville, agglo de Besançon 
ville de Grigny.

Mélodie Boissel  
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Mobilisation

Produire des outils d’information et animer des débats 
pour accroître la mobilisation des acteurs locaux

En complément de ses activités de production de 
connaissances et d’appui aux porteurs de projets,  
le pS-Eau mène également des activités de mobilisation 
pour sensibiliser les acteurs locaux aux enjeux  
de la solidarité internationale pour l’eau et l’assainissement  
et les encourager à s’engager.
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Mobiliser les collectivités françaises 

• Suivi de l’action extérieure des collectivités territoriales
Comme chaque année, ce bilan est réalisé à partir de don-
nées collectées auprès des collectivités territoriales et des 
agences de l’eau. Il couvre donc les chiffres de 2022. Après 
les résultats records de 2021 (32,6 millions), les chiffres 
sont en recul, mais toujours dans la moyenne des quatre 
dernières années. À noter, la mobilisation financière des 
collectivités est en légère augmentation (+2%). Le tassement 
des engagements des agences s’explique par la sur mobili-
sation de 2021 autour de l’appel à projets « inter agence ».  

programme 
Solidarité-Eau

Bilan 2022
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Juin 2023

Sensibiliser le grand public

• Supports pédagogiques
La base de données Pédag’eau met à disposition de toutes 
et tous des outils pour les accompagner dans leur démarche 
d’éducation au développement dans le domaine de l’ac-
cès à l’eau et à l’assainissement. En 2023, 105 nouveaux 
outils pédagogiques ont été ajoutés à la base de données 
Pédag’eau.

• Communication autour des journées mondiales  
Le pS-Eau a mis à disposition des collectivités et de leurs par-
tenaires des outils et un répertoire des manifestations organi-
sées à l’occasion des Journées mondiales de l’eau (JME), du 
lavage des mains (JMLM) et des toilettes (JMT). Pour chaque 
événement, un mailing spécifique a été réalisé pour diffuser 
des références bibliographiques actualisées.

En 2023, le thème de la JME, Eaux souterraines et assainis-
sement, a mis en lumière l’impact de la crise de l’assainisse-
ment sur les eaux souterraines. 
400 supports de sensibilisation – mobilisation recensés ont 
été mis à disposition des membres du pS-Eau via une diffu-
sion numérique spécifique.

• Prix de la solidarité étudiante  
Participation à l’instruction des projets puis à la cérémonie 
de proclamation du palmarès dont le prix du public (vote 
en ligne).

Ce bilan a fait l’objet d’une restitution lors de la rencontre 
Eau et assainissement : bilan 2022 de la coopération inter-
nationale française organisée par l’AFD en partenariat le 
MEAE, la Coalition Eau et le pS-Eau (juillet 2023). 

www.pseau.org/fr/nos-outils
Mélodie Boissel 
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Communication

Le recrutement en fin d’année de Charlie Gervais pour occu-
per le poste de chargé de communication vise à renforcer 
l’actualisation puis le déploiement de la stratégie digitale du 
pS-Eau. Premier objectif : renforcer la fonctionnalité et l’arti-
culation des outils numériques du pS-Eau.

• Le site internet pour informer les acteurs
Afin de répondre aux besoins d’informations, le site internet 
du pS-Eau est continuellement enrichi de nouvelles pages et 
met à disposition toute l’actualité sur le secteur. Pour amé-
liorer l’accessibilité des données, une refonte du site sera 
engagée en 2024. 

www.pseau.org 

• Les réseaux sociaux pour échanger avec la communauté
Le pS-Eau informe via les réseaux sociaux des dernières 
actualités du secteur, des publications et des événements à 
ne pas manquer et diffuse des appels à projets pour finan-
cer des projets. 

Au premier trimestre 2023, le pS-Eau rassemblait 3 511 abon-
nés sur Facebook et 1 878 sur Twitter, en augmentation 
constante.

Actea (réseau Burkina Faso) compte 929 abonnés, 193 pour 
Lewap (Liban) et 7 767 pour Ran’eau (Madagascar).

Pour ne manquer aucune  
info, rejoignez-nous sur 
 

  
 
 

pS-Eau

pS-Eau

@pSEau

@pSEau

 communication@pseau.org 

• La Lettre pour diffuser des retours du terrain 
Deux fois par an, la Lettre du pS-Eau informe les partenaires 
et les membres du réseau des activités de l’association et 
des actualités du secteur. Elle fait connaître les enseignements 
de programmes d’actions ou de recherche menés par les 
acteurs français de coopération. 

www.pseau.org/lettre

Des outils pour s’informer et agir
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Pour atteindre son objectif, le programme mise sur le renfor-
cement des compétences techniques et méthodologiques des 
intervenants de la coopération et de la solidarité internatio-
nale et une plus forte mobilisation des dispositifs financiers, 
dont les 1% eau/assainissement, 1% énergies et 1% déchets.

L’année est d’abord marquée par l’arrivée en avril de Sophie 
de La Bassetière en tant que coordinatrice, mais aussi des 
nombreux changements de personnes référentes au sein 
des autres partenaires du consortium, et enfin, la mise en 
chantier de nombreux livrables et la préparation d’une 
phase 2. Outre les diverses réunions du comité de pilo-
tage du programme, et les étapes de l’évaluation au fil de 
l’eau du programme menée en partenariat avec le F3E et 
des consultants, on retiendra : 

• La consultation et l’information des membres du Comité 
d’orientation du programme (composé d’experts des 
quatre thématiques) sur les activités mises en œuvres, les 
évolutions proposées et les réflexions pour la phase 2.
• Une formation des équipes des partenaires à la métho-
dologie d’accompagnement des porteurs de projets multi-
sectoriels sur plusieurs territoires en France.
• L’élaboration d’une méthodologie commune d’accompa-
gnement de projets multisectoriels, destinée aux réseaux 
d’accompagnements partenaires, alimentée par les retours 
des participants lors des formations.
• L’organisation ou la participation à des événements ou ani-
mations dans les cinq régions des RRMA partenaires sur les 
services essentiels, l’approche multisectorielle et les 1% soli-
daires afin de promouvoir et sensibiliser à ces thématiques.

Accès aux services 
essentiels et 
1% solidaires

Lancé en 2021, le programme triennal « Pour un meilleur 

accès aux services essentiels via un rapprochement des 1% 

solidaires et une vision intégrée des services d’accès à l’eau, 

l’assainissement, l’énergie et de gestion des déchets » atteint 
sa vitesse de croisière en 2023. Porté conjointement par 
le Programme Solidarité-Eau (pS-Eau), AMORCE, CICLE, 
5 réseaux régionaux multi acteurs (RRMA : So Coopération, 
Lianes Coopération, Gescod, BFC International, Centraider) 
et la Conférence interrégionale des RRMA (CIRRMA), 
le consortium est soutenu par l’AFD et l’ADEME. 

46

RAPPORT D’ACTIVITÉS 2023



cinq pays (Madagascar, Sénégal, Togo, France, Congo), 
via notamment trois missions à l’étranger (Madagascar, 
Congo, Togo), auprès de personnes et structures impliquées 
sur des projets en cours ou finalisés. 

Ce chantier a été décomposé en plusieurs activités distinctes 
qui seront toutes finalisées en 2024 :
• 1 ouvrage de capitalisation en deux volumes, permettant 
de mieux appréhender l’approche multisectorielle en étudiant 
20 acteurs portant environ 30 dynamiques multisectorielles ;
• 19 fiches d’acteurs de projets multisectoriels, permettant 
de mieux appréhender leurs démarches, leurs projets et 
leurs partenaires opérationnels et financiers ;
• 1 longue vidéo de présentation de l’approche multisec-
torielle et 1 courte vidéo de mobilisation des collectivités 
territoriales les sensibilisant aux dispositifs 1% solidaires ;
• 1 annuaire des acteurs du multisectoriel en France.

Ce programme a permis durant cette année de fortement 
mobiliser de nombreuses structures des différents secteurs, 
de créer du lien, de développer de plus nombreuses oppor-
tunités de financement de ce type de projets intégrés, de 
travailler et diffuser des outils communs, afin d’avancer vers 
une vision plus holistique des services essentiels dans l’ob-
jectif de tendre vers une vision globale de développement 
des territoires ciblés.

Enfin, de nombreuses réunions de réflexion et préparation 
d’une phase 2 ont été organisées tout au long de l’année 
avec les potentiels partenaires et acteurs du multisectoriel, 
afin de démarrer cette nouvelle phase en 2024.

services-essentiels.org
Sophie de La Bassetière 

• L’accompagnement de porteurs de projets multisectoriels 
sur ces cinq mêmes territoires.
• La mise en place d’un groupe de travail permettant d’af-
finer la stratégie de plaidoyer, menée par Amorce au nom 
du consortium, visant une plus forte mobilisation des dispo-
sitifs financiers et notamment les 1% solidaires. Une enquête 
auprès des adhérents d’Amorce (679 structures compétentes 
sur ces secteurs) a été menée pour comprendre les freins 
et leviers de l’engagement des Collectivités Territoriales à 
s’engager en solidarité internationale sur les services essen-
tiels et à mobiliser les 1%.
• La finalisation de la plaquette présentant les engage-
ments financiers des collectivités territoriales, collectés sur 
l’année 2021, avec un focus sur les cinq territoires des par-
tenaires du programme et les dispositifs 1%.
• La réalisation d’une note interne présentant les différentes 
méthodologies de collecte des données financières pra-
tiquées par les partenaires afin d’identifier les synergies 
possibles dans le futur.
• La préparation du contenu d’un site internet dédié au 
programme, permettant un accès large et une centralisa-
tion des outils créés et un lien entre les sites web des par-
tenaires du programme.
• La préparation de quatre fiches pays multisectorielles, per-
mettant de mettre en parallèle l’état des lieux des quatre sec-
teurs, les acteurs clés et les projets multisectoriels menés 
dans ces pays (Togo, Burkina Faso, Sénégal, Madagascar).
• La rédaction d’articles présentant les temps forts du pro-
gramme, afin qu’ils soient ensuite publiés sur le site internet 
du programme.
• Un gros chantier de capitalisation sur des projets multi-
sectoriels a été mené, des interviews ont été réalisées dans 
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Réseau Cicle
Accompagner et renforcer la coopération 
internationale autour des enjeux d’accès  
aux services énergétiques

Cicle est un réseau multi acteurs 
regroupant 900 organismes, traitant 
des problématiques relatives à l’accès 
aux services énergétiques, en référence 
à l’ODD7. Il offre à l’ensemble des 
acteurs et actrices impliqués dans 
la solidarité internationale dans les 
domaines de l’énergie et du climat 
un espace de dialogue d’échanges 
et d’appui-conseil. Le pS-Eau porte 
le Réseau Cicle et accompagne son 
développement depuis 2021.

Les nouvelles du Réseau 

Un nouveau programme triennal 2023-2026
En mai 2023 le Réseau Cicle lance son nouveau pro-
gramme triennal d’activités soutenu par l’Agence française 
de développement (AFD) et l’Agence de la transition éco-
logique (ADEME). Il a pour objet de renforcer la coopéra-
tion internationale autour des enjeux d’accès aux services 
énergétiques dans les pays en développement grâce au 
renforcement des capacités d’action du réseau. 

Le projet s’articule autour d’un objectif spécifique : les acteurs 
et actrices de la coopération internationale sont en mesure 
de mener des projets de qualité et en plus grand nombre 
dans les pays en développement déclinés en trois résul-
tats à atteindre :
• mettre à disposition des outils de compréhension et d’aide 
à l’action ;
• accompagner pour l’appropriation et l’utilisation de ces 
outils ;
• Mobiliser plus largement les acteurs et actrices de la 
coopération décentralisée et non gouvernementale, les 
fonds disponibles et favoriser l’émergence de synergies. 

À l’issue de ces trois ans le Réseau Cicle plus robuste, dis-
posera d’une bonne capacité d’accompagnement des 
OSC pour des projets d’accès aux services énergétiques 
de qualité et en plus grand nombre.

Le Réseau Cicle a vu son équipe s’accroître avec le recrute-
ment de Cécile Gillot, chargée de mission, référente genre et 
inclusion et de Charlie Gervais, chargé de communication. 
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2023 les chiffres clés 
• 28 adhérents et adhérentes 
• Un comité de pilotage étoffé et composé de 12 membres
• 2 groupes pays actifs
• 25 structures accompagnées
• 387 ressources documentaires 
• 1 850 abonnés aux lettres d’information  
• 730 abonnés sur Linkedin

Gouvernance et fonctionnement du comité de pilotage
L’année 2023 a été l’occasion de renforcer la gouvernance 
du Réseau Cicle grâce aux membres de son comité de 
pilotage. Le comité de pilotage est l’organe de gouver-
nance principal et a la charge de définir l’orientation stra-
tégique du réseau :
• définir la vision stratégique annuelle du Réseau Cicle ;
• piloter la conduite des activités (suivi de la réalisation des 
activités et de l’adéquation avec les besoins du secteur) ;
• définir les thèmes de production de connaissances, ate-
liers et formations ;
• valider les livrables et termes de références à diffuser ;
• définir et piloter la stratégie de communication et de 
plaidoyer.

Le comité de pilotage du Réseau Cicle compte 
douze membres à la fin de l’année 2023 : le Gret, la Fon-
dation Énergie pour le Monde, la Ferdi, Électriciens sans 
frontières, le Geres, Experts Solidaires, Le Partenariat, Initia-
tive Développement, Cité Unis France et le pS-Eau. Depuis 
novembre 2023, la Ville de Colombes et la Ville de Châtel-
lerault ont intégré le comité pour assurer une représentation 
des collectivités territoriales dans l’instance.

Évolution de la communication 
Avec le recrutement du chargé de communication en 
novembre 2023, le Réseau Cicle a entamé le chantier 
de mise à jour du site internet, des outils numériques et 
des outils de communication ! Un travail ambitieux qui 
vise à optimiser les outils numériques du Réseau Cicle 
pour favoriser la diffusion de connaissances et de savoir 
entre ses membres : 
• une enquête lancée auprès des utilisateur.rices du site inter-
net actuel du réseau pour clarifier les priorités de la refonte ;
• la refonte de l’identité visuelle du Réseau Cicle ; 
• la mise en place d’une stratégie de communication Lin-
kedin pour diffuser largement les actualités importantes 
du secteur. 
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Production de connaissances 
et capitalisation des savoirs
Les premières réflexions sur les thématiques structurantes du 
réseau ont permis d’aboutir à une stratégie de production 
de connaissances et d’outils qui s’articule autour de trois 
axes de travail :  
• L’électrification décentralisée ; 
– Réhabilitation des centrales en fin de cycle projet.  
– Le suivi évaluation des projets d’électrification décentralisée. 
– Les déchets issus de la filière solaire. 
– Le renforcement de capacités des acteurs et actrices 
locaux. 
• L’énergie de cuisson et les combustibles durables ;
• L’efficacité énergétique des bâtiments.
 
Des thématiques transversales s’appliquent également à 
l’ensemble des activités du Réseau Cicle :
• Le changement climatique 
• Le genre et l’inclusion 

La médiathèque du Réseau en 2023 
Fin 2023, la base documentaire comptabilise 387 réfé-
rences utiles provenant à 40% des organisations de 
la société civile, et en particulier des membres de son 
comité de pilotage (Geres, Gret et Fondem notamment). 
La médiathèque numérique est principalement composée 
de rapports scientifiques et de guides pratiques qui repré-
sentent à eux seuls la moitié des documents partagés dans 
la base de données, provenant des OSC et des organisa-
tions internationales. 
 
L’énergie solaire est la plus traitée par les ressources actuel-
lement référencées, en particulier en lien avec les services 
propres à l’accès à l’eau (pompage solaire) et aux mini-ré-
seaux en milieu rural. Elle est suivie de la biomasse (16%) 
et des autres énergies renouvelables qui sont pour l’instant 
moins représentées dans la base de données : la géother-
mie, l’hydraulique et l’éolienne qui est souvent mentionnée 
de pair avec l’énergie solaire. L’augmentation des ressources 
sur les thématiques de l’efficacité énergétique des bâtiments, 
l’énergie pour la cuisson et le genre et l’inclusion sera un 
travail à mener en 2024.

Lettre d’information 
La lettre d’information n°5 du Réseau Cicle a été diffusée 
en octobre 2023. Elle portait sur la thématique Énergie et 
Genre à travers deux projets portés par l’AIMF au Came-
roun et Experts Solidaires à Madagascar.

Avec Bing © Australian Bureau of Statistics, GeoNames, Geospatial Data Edit, Microsoft, Navinfo, Open Places, OpenStreetMap, TomTom, Wikipedia, Zenrin

Cartographie des pays concernés par les documents de la base du Réseau Cicle en 2023 (%)
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Renforcement de capacités 
Ateliers de retours d’expériences 
En septembre 2023, le Réseau Cicle a proposé à ses 
membres un atelier de retours d’expériences sur l’inclusion 
du genre dans les projets d’accès à l’énergie. 53 partici-
pants et participantes étaient rassemblés en distanciel pour 
échanger sur les pratiques des trois intervenants et interve-
nantes : le Geres, l’Institut de la francophonie pour le déve-
loppement durable et une consultante du projet Café Lumière 
d’Électriciens Sans Frontières. (compte-rendu et principales 
conclusions disponibles sur la base documentaire de Cicle). 

Lancement des groupes pays Sénégal et Madagascar
En octobre 2023, le Réseau Cicle a lancé les groupes pays 
Sénégal et Madagascar rassemblant chacun une dizaine 
d’acteur.rices de CDNG menant des actions sur ces terri-
toires. Ces espaces d’échange visent à : 
• Renforcer la qualité des outils proposés par le Réseau Cicle 
(notamment les fiches pays et l’atlas des actions énergie) ;
• Favoriser les échanges et la création de synergies sur le 
terrain dans le domaine de l’énergie ;
• Appuyer le développement d’une animation de réseau 
pays.

Accompagnement des acteurs et actrices de la coopéra-
tion décentralisée et non-gouvernementale
Le Réseau Cicle accompagne les acteurs et actrices de 
la coopération décentralisée et non gouvernementale. En 
2023, c’est près de quinze associations et dix collectivités 
territoriales accompagnées dans la conception de projet, 
l’appui technique et la recherche de financement ou de 
mobilisation des dispositifs juridiques existants comme le 
1% Énergies.

Mobilisation d’acteurs 
Participation active aux RAICT
En 2023, à l’invitation de Cités Unis France, le Réseau Cicle 
a organisé et animé un atelier sur l’implication des collec-
tivités territoriales françaises pour l’accès à l’énergie dans 
les pays en développement à l’occasion des Rencontres de 
l’Action Extérieure des Collectivités Territoriales. Les témoi-
gnages du SIGEIF, d’Experts Solidaires et du pS-Eau ont 
structuré les discussions autour de l’engagement des col-
lectivités territoriales françaises dans le secteur de l’énergie 
et permis de valoriser les bonnes pratiques à retenir pour 
s’engager en coopération décentralisée. 

 
Contributions au Programme de rapprochement des  
1% solidaires
Le programme de rapprochement des 1% solidaires valorise 
et accompagne le développement d’une vision intégrée de 
l’accès aux services essentiels (eau, assainissement, énergie 
et déchets). L’équipe du Réseau Cicle a pu contribuer à la 
rédaction de documents d’aide à l’action, de guides, de 
fiches pays et à la réalisation de plusieurs interventions en 
région pour appuyer les acteurs de la coopération décentra-
lisée dans la mobilisation des dispositifs juridiques existants. 

www.reseau-cicle.org
Clément Lugagne – coordinateur du réseau
Cécile Gillot – chargée de mission  

 et référente genre-inclusion
Charlie Gervais – responsable de la communication
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Budget 
et organisation



53

Résultat financier et sources de financement

Le budget du pS-Eau en 2023 est de 2,375 millions d’eu-
ros, soit un budget stable par rapport à 2022 (+2%). 

Le principal soutien demeure l’AFD, qui représente 40% des 
ressources mobilisées. Le soutien global de l’État représente 
55% du budget total. Les agences de l’eau apportent près 
d’un tiers des ressources du pS-Eau.

Crée en 1984, le pS-Eau est structuré 
depuis 2000 en association loi 1901. 
L’association est présidée par M. Jean-
Marie Tétart depuis octobre 2022. 
Le conseil d’administration comptait 
19 membres en 2023 ; une équipe 
permanente de 17 salariés en 
moyenne sur l’année 2023, dirigée  
par Christophe Le Jallé, en applique  
les décisions. 

www.pseau.org/fr/equipe

Diversification des sources de financement

Cotisations 1,7%

MEAE 
1,1%

Divers 
(Associations, fondations) 5,5%

Collectivités 
territoriales 

5%

Agences de l’eau 
32,7%

AFD 
40,3%

ADEME
8%

OFB 
5,7%

Financements
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Organisation

Les membres du bureau
Président Jean-Marie TETART, YCID
Trésorier Bruno VALFREY, Hydroconseil 
Secrétaire Thierry VANDEVELDE,
 Fondation Veolia 

Les membres du conseil d’administration
M. Luc ARNAUD, GRET
M. Jean Pierre CERDAN, Électriciens Sans Frontières
M. Charles CHAUMIN, Aquassistance
M. Guillaume CHOISY, Agences de l’eau 
Adour Garonne
M. Joël DUQUENOY, Agence d’urbanisme 
et de développement du Pays de Saint-Omer
Mme Hélène DROMAIN, Métropole de Lyon
Mme Anne HIDALGO, Association internationale 
des maires francophones (AIMF) 
M. Christophe LEGER, Vergnet Hydro 
M. Jean-Marc LEBLANC, Croix-Rouge française
M. Dan LERT, Mairie de Paris
Mme Mireille MURAWSKI, Association de coopération  
entre acteurs du développement (ACAD)
Mme Nicole MIQUEL-BELAUD, 
Métropole de Toulouse  
Mme Oana TISSERANT, Cités Unies France (CUF) 
Mme Gaëlle LE BARBU, Gescod
M. Éric TARDIEU, Office international de l’eau 
(OiEau)
M. André VIOLA, Conseil départemental de l’Aude

Membres d’honneur 
Président d’honneur, René ALA  
(Ambassadeur de France)  
Association des maires de France (AMF) 

Membres associés 
Agence française de développement (AFD)
Office français de la biodiversité (OFB)
Ministère de l’Europe et des Affaires 
étrangères (MEAE)
Ministère de la Transition écologique  
et de la Cohésion des Territoires (MTECT)
Agence de l’environnement
et de la maîtrise de l’énergie (ADEME)

Le conseil  
d’administration
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Directeur
Pierre-Marie Grondin jusqu’au 15 janvier 2023  
puis Christophe Le Jallé le-jalle@pseau.org

Responsable du pôle Communication et Directeur adjoint,  
réseaux Mali et Niger 
Guillaume Aubourg aubourg@pseau.org

Responsable administratif et financier
Mamadou Boye Sakho mamadou.sakho@pseau.org

Responsable du pôle Approfondissement et production  
de connaissances, bassin Méditerranéen et Réseau Maroc 
Mélodie Boissel melodie.boissel@pseau.org

Responsable du pôle Réseaux et plateformes pays, 
réseau Madagascar
Liana Rajaonary rajaonary@pseau.org

Responsable du Pôle animation territoriale, antenne  
Lyon-Méditerranée et plateformes pays Bénin et Togo
Philippe Mouton mouton@pseau.org 

Production de connaissances
Aline Meunier 

Réseau Burkina Faso, animation Bretagne
Perrine Bouteloup  
puis Édouard Lebouvier edouard.lebouvier@pseau.org

Antenne Lyon, animation Sud Est
Ana Sanchez  ana.sanchez@pseau.org 
Carole Chemin carole.chemin@pseau.org

Antenne Toulouse, animation Occitanie,  
réseau Sénégal – bassin fleuve Sénégal
Irvina Parrel 

Antenne Bordeaux, animation Nouvelle-Aquitaine
Jérémy Guérin jeremy.guerin@pseau.org

Antenne Nancy, animation Grand Est 
Marie Zerbo zerbo@pseau.org
Shirley Jeffriers (service civique)

Capitalisation
Vincent Dussaux 

Communication
Michel Taquet taquet@pseau.org
Charlie Gervais charlie.gervais@pseau.org

Réseau Cicle
Clément Lugagne clement.lugagne@reseau-cicle.org
Cécile Gillot cecile.gillot@reseau-cicle.org

Programme « Accès aux services essentiels  
et les 1% solidaires »
Sophie de La Bassetière sophie.bassetiere@pseau.org

Comptabilité
Houharia Farsi farsi@pseau.org
Olive Bazika de Goma

Au sein des plateformes pays, 
coordinateurs·trices de plateformes et VSI
Madagascar, Ran’Eau
Patrick Rasolofo de@raneau.org
Garance Beaumond beaumond@pseau.org

Liban, LEWAP 
Jasmine El Kareh kareh@lewap.org 
Ariane Visier ariane.visier@lewap.org

Burkina Faso, ACTEA
Justin Bayili reseau.actea@gmail.com

Sénégal
Khadidiatou Ba khadidiatou.ba@pseau.org

Bénin, REAGIRE
Rachel Araye Kpanou r.araye@gwppnebenin.org

Togo
Jacques Gaba p3.cceabt@gmail.com

L’équipe du pS-Eau en 2023
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Solidarité-Eau

Programme Solidarité Eau
22 rue des Rasselins  
75020 Paris
Tél. +33 (0)6 74 55 06 78 
pseau@pseau.org

Antenne Bordeaux
4 rue Poquelin Molière
33000 Bordeaux
Tél. +33 (0)6 49 00 95 24
bodeaux@pseau.org

Antenne Lyon-Méditerranée
80 cours Charlemagne
69002 Lyon
Tél. +33 (0)4 26 28 27 91
lyon@pseau.org

Antenne Toulouse
26-28 rue Marie Magné 
31300 Toulouse
Tél. +33 (0)6 20 23 85 47
toulouse@pseau.org 

Antenne Nancy 
S/c Gescod 
48 esplanade Jacques Baudot
54035 Nancy
Tél. +33 (0)3 83 94 58 61
nancy@pseau.org
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